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Chambre des Représentants. 

S~ANCE DU ,iG D.Écmrnm: ,i92t1 

P~OPOSITION Dt LO. 
portant création et dotation d'une èaisse centrale 

de crédit professionnel. 

D nv E LOPPitl\1E NTS 

Les dispositions de la présente proposiuon de loi trouvent leur justification 
clans les travaux de la Commission Nationale constituée par l'A. H. du I ï Avril HH)2 
et delaCommission de laChambredesHeprésenlants (doc. n°l rnscssionHH l-12). 

Aussi Ct'oyons-nous utile de joindre en annexe le rapport déposé par 
M. Francotte à la séance du ï mars 1912, avec le commentaire des articles se 
réfèrant au texte actuel. 

Deux faits nouveaux doivent être signalés ici: l'édietion d'une série de lois orga­ 
niques du petit crédit par le législateur français, se ralliant à son tom au principe 
de l'intervention de l'Etat, et le dépôt d'une proposition sm· la matière (1) par 
MM. Pecher, Mechelijnek. Lamborelle, Neven, Robijn, Bovesse. 

1. La législation française forme maintenant un système. selon une méthode 
de spécialisation qui s'explique mieux historiquement qu'à l'aide d'arguments 
techniques. 

cc Le crédit rural se subdivise en crédit individuel à long terme (loi du 
H) mars ,J9IO) et crédit immobilier proprement dit (loi du 9 avril 1918; :'t côté 
du crédit il l'exploitation. Des circonstances particulières à la guerre firent édicter 
des lois organisant le crédit ponl' la culture des terres abandounées (lois des 
G octobre 1916 et 7 ani! HH 7), pour la reconstruction des régions dévastées 
(21 juin 1919). De son côté le crédit commercial, ù cùté de ses formules géné­ 
rales traditionnelles, vit créer un crédit spécial pour le petit commerce et la petite 

(i) Chambre : les 7 mai 1019, 22janvier -l9~0. ~ février '10~2. 
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industrie (loi du lB mnrs tnli) dont ou détnchn ensuite le c1ùlit nrtisanal (loi du 
ilO juin W2B) avec la double adaptation aux besoins individuels cl aux besoins 
syndicaux (loi du 27 déccmbro tn2H) el enfin Ic <01•édit hütolier (décret <ln 
~(I uuvcmbre ·IH2H) )) (l). 

Ensuite de cette l(•gislation, le petit crédit rural tlisposP de Mm millions de fr. 
do1atio11 (fin W2~!) el le petit crédit urbain de IOD millions (lin rn2H) auxquels il 
l'au! ajout cl' les 18 millions du cr(•dit hotelier (loi du BO juin U,2;~) cl les annuités 
du cródit artisanal (8 millions de francs par an). 

ll. Si les auteurs de la présente proposition ne se sont pas ralliés an texte de 
~Dl. Pécher el Consorts, cc 11' est pas seulement dans la pensée de rendre hom­ 
rnag·c aux pionniers que furent MM. Dallcmagne. Gilles tic l'élichv, Hanuignie, 
Sl'ge1·s, 'l'ibhaut, Standnert (2). Voici nos raisons. 

D'une part, l'examen par la Couunission de la Chambre (H) élucide bien de~ 
controverses et peut abl'ùgc1· la stade d'examen préalable, du moment où Ic texte 
reste sensiblement Ic nième. D'autre, part des divcrgencesIondumcntales séparent 
l'e système de celui qui a les prélérences de MM. Pécher et Consorts. Signalons 
notamment le caractère ruèrue de l'organisme it créer, que nous concevons comme 
un institut de degré supérieur, se superposant it tout ce qui existe, en évitant 
soigneusement de 11c rien supplante!'; 1111 esprit pins libéral, laissant toute g"l'andc 
la purt de l'initiative privée et réduisant an minimum l'action directe de l'udrui­ 
uistration : le concours des classes moyennes rurales particulièrement intéressant 
en cette matière du petit crédit. 

Puissions-nous avoir apporté notre pierre à l'élaboration si difficile de l'Édifîcc 
Central du Petit Crédit ! 

J. CL YNi\IANS. 

(-1) IVe Congrès international des Classes Moyeu nes, Paris i92i, Rapport tic M. 
Lambrechts, p. 85 et suiv. 
(2) Sig11atai1·cs de la proposition déposée le 12 novembre :1909. 
{:>) ~Dl. Francolle, Claes, Du Bus tie Warnaffe, Theodor, Wauwermans. 
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Proposition de loi portant création et dotation d'une Caisse centrale de crédit 
professionnel (l). 

HAPPORT li'AIT All Nml DE LA CO~DIISSION (2), PAH \1. FRANCOTTE. 

La réorganisation et le développement du petit crédit :'t I'interventlon de l'l~tat 
n fait dans notre pays l'objet de longues études el de multiples propositions et 
vœux. 

Le Congrès des œuvres sociales catholiques, tenu ù Bruxelles en H)Ol, enten­ 
dit un rapport de M. Hector Lambrechts, intitulé : L"OEwwe sociale du petit 
crédit, dans le sens d'une réorganisation essentielle des institutions du petit 
crédit urbain (3). 

A l'occasion du renouvellement du privilège de la Banque nationale de Bel­ 
giqne, notre collègue l\I. Léon Theodor déposa un amendement tendant à deman­ 
der à la Banque le fonds de dotation d'une caisse centrale du petit crédit. 

La Chambre s'en oecnpa dans ses séances des 2, ü et ï février 1\.)00; au vote, 
l'amendement fut rejeté pat· 47 voix contre B9. 

Une proposition de loi fut déposée Ie lendemain pm· MM. Theodor et Fichefet, 
proposition dont les bases financières et le système d'application se rapprochent 
de la proposition actuelle. Elle ne put venir en ordre utile, et disparut de l'ordre 
du jour à la fin de la session. 

Dans l'intervalle, deux Congrès belges des classes moyennes s'étaient pronon­ 
cés en faveur <le ces propositions et avaient souligné leur opportunité. Le 
Congrès tenu à Anvers, les I ï et l8 septembre 189f), où la sec-lion du petit 
crédit était présidée par M. Coorcman, l'honorable président actnel de la 
Chambre, le Congrès de Xamur (1901) où la section fut présidée par M. Theodor, 
membre de cette Chambre. Notre collègue, ~[. de Meester, saisit ù son tour la 
Fédération des Cercles catholiques et un Congrès régional d'œuvres tenu ù 
Anvers (I~), s'occupa de la nécessité de l'intervention de l'État dans la réorgani­ 
sation du petit crédit en Belgique. 

Là aussi, les solutions préconisées devant celte Chambre trouvèrent l'adhésion 
de l'assemblée. 

{i) Proposition de loi, 11° 6 (session de 190U-19-t0). 
(2) La Commission était composée de MM. Franeotte, président, Claes (Haoul), du Bus 

de Warnaffe, Theodor, Wanwermans, 
(5) Voir aussi deux études de 1\1. IJ. Lambrechts, 1t Le petit crédit urbain. Le petit crédit 

rural, )) dans la Recue :~oc,Ule catholique, '1898-1899, et l'étude de lrroit comparé u l.'In­ 
tervention de l'État duns l'organisation du petit crédit )>, dans les publications du 
Congrès de la petite Bourgeoisie, Anvers, -1899. 

(4) XXXl0 réunion de la Fédération et Congrès de ·1902. 
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Li· ï janvier l80i, l'ndministuuion conuuunslc de Gand avuit institut': une 
( :1H11111 issio11 ('ltaq.!,·(•e de s'enquérir de la siuuu ion de la prlile bourgeoisie de celte 
vil 11· ('l dt· proposer rlcs moyens pom lui veuir eu aide .. \l. Coo1·e111an y lil 11n 

rapport ( 1) sm' la réorganisation du petit crédit. dans lequel nous lisons : (< En 
111ali1Tc de t·t·t'.:dil connue en tonte autre matière, il n'appartient à l'l;~lat d'inter­ 
veui:: que po111· suppléer à linsulfisancc constatée de l'initiative privée, stimuler 
1·Pl!1· initiative ù hou escient, el l'aider, Ic cas 1•!'11éant, :\ ses débuts, en vue de 
ltù11•r l'heure où elle uuut-hcrn dans sa force, sans assistuuce et sans lisièros >> 

P:1t· at'l'l'té royal du l7 avril W02. l'enquête l'ut étendue à lont le pays el une 
Conuuissiou nationale constituée. 

C\'lll• Couuuissiou, apt·ès avoir entendu un nombre eonsidèmblo lie témoins 
dans les divel'scs purties <lu pays, décida que la réoq,-:misition du petit crédit 
derail t'·tt·c l'objet des travaux d'une partie spéciale. Celle-ei, sous la présidence 
tie notre rolll·guc M. Dullemagne, délibéra longuement, sut· des rapports de 
)Dl. Coo1·c•111an (2), Denis. Lambrechts cl Dallemagne. Les conclusions de cette 
sed ion et les documents étrangers recueillis par le Secrétariat ont fait ia base de 
la présente proposition, et se trouvent résumés dans un rapport distribué au 
gi·oupe purlcmcntaire de la petite bourgeoisie }Jat' notre collègue M. Dallemagne. 
Les raisons économiques et techniques pom lesquelles il convient de donne!' aux 
pt'IÏh emprunteurs des classes moyennes urbaines et rurales des institutions 
:1pprnprit",es et indépendantes ont été exposées 11'une façon convaincante dans les 
ra['pot'h pl'éeités de nos collègues :HM. Cooreman et Dnllemugue. 

La Commission a examiné si l'orgunisation de cc petit crédit pouvait se faire 
s,llh k concours de l'Etat. Elle a abouti tl une décision négative. Les arguments 
suivant ont été envisagés. D'abord !"expérience concordante de la plupart des 
pays dl' l'Europe. A la suite d'une proposition faite it sa session de Liège ( t!JOJ), 
ïlustitut international pow· l'éuule du p1·ol>lèmc des classes mouennes, décida 
deutrepreudre une enquête internationale sm· la situation du petit crédit dans 
le,; principaux pays. La section a distribué ù ses membres les monographies 
p::nll'" et portant sm les pays suivants : Russie, France, Danemark, Suisse, 
L11:-;.e1ubonrg, Belgique, Italie, Allemagne, Pays-Bas, Grande-Bretagne et 
friande, Houmanie, Hongrie. 

{ >11 a pu constater que la plupart de ses pays ont recouru ù l'intervention de 
l'Etat sous des formes variées et dans des proportions différentes: que l'état de 
développement, de sécurité et tie généralisation du petit crédit correspondait 
rxartemcnl a la modalité d'intervention des Pouvoirs publics, de telle sorte que 
les pays le plus mal loti paraissent ètre la Belgique et la Grande-Bretagne où 
('dl\' intervention est réduite au minimum. 

( :e1 argument d'expérience ne dispense pas d'entrer plus avant dans l'examen 
des arguments intrinsèques qui ont été signalés ~t la Commission. Nous les résu- 
11101is C'Olll!IIC suit : 

1. L'organisation du petit crédit comporte des éléments ciue seul l'État est en 
mesure d'apporter. 

( 1 i Mars 190L 
(::2) Béimpression du rapport Gantois, p. 85 et suiv., v. Ill; illémofres et documents, 

édition de la Commission Nationale. 
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C'est dnhord le concours <le la loi pour donne!' aux inslitutions <le pPlil t'l't'•dit 

la fnnnP lt\;alt! :lppropl'iée l'i opposr·r des limites :\ I'osprit de luen·. t>11is, la nt°·<'Ps­ 
silt'• tl'111w p1·op:iganlll• dt'·sinl t'•t't!sst.':c el t'•elai1·(•1'. discipliuéc el s11h<H0d111111i°•f' ù t111 

plan gt'·nt'·1·al, co111 i1111c ('I. survivant aux din.ng-1·mcnts de pr1·so11nes, !'on!'linnn:1nl 
si mulluuéuu-u! dans tout e- les [ornlités du pays, luisant l'éducutiou des 1·111p1·11n­ 
lP111·s, sans ersse 1·e11011.nd{•s. Ces rnnditious except ionnelles dt'·passcnt c1•rlairw­ 
ment ce qu'on fH'lll altmdn· rle l'initiative privóe. 
li foui encore. polll' assurer IP foncuonucrucnt persistant de ces i11slit111inns, 

une survoil lnnoe inllexihle, qu'nucuuc considération de pc1·so1111c ou de gr<H![l(' ne 
purnlyse: ronstunte, ûdail'éc, subordonnée conuue la propagamle ù 11n iilan 
génfral et ù des n1étltodes uniformes, cmbrassau! dans son action l.11us les 
établissements. avec nu pouvoir doté de sanctions efficaces. 

L'organisation du petit crédit s'entend, d'ailleurs. d'un ensemble complet 
d'institutions, les unes distributrices du c·1·1·!1lit, les autres centralisatrices thH; rps­ 
sources et compcnsutrices ; ees institutions doivent l'ire constituées d'une l':u;on 
irréprochable chacune rn elle-mèmc, tout en s'adaptant, en vue d'une colla horalion 
indispensable. 

Enfin. la notion même du petit credit autonome suppose l'mdépcndauce rle cc 
crédit vis-à-vis de celui des autres classes i1idustriclles. Ces condltious ne 
peuvent se maintenir dans le111· coexistence, sans Ic concours d'un service pulilic 
organisé. Il semble Lien établi, en effet, par l'histoire du petit crédit dans les 
ditléreuts pays, 1p1c l'absence d'une de ces eonditions est la cause d'échecs pnrfnis 
lamenta hie., pour les pel iles gens qu'ils frappent dans leut· capacité produc: ive 
comme aussi dans Ic !'ruil de pénibles labeurs. 
2. L'organisat ion et la gént':ralisation d'un système de petit- crédit doivent 

vaincre des obstacles 11ue seuls les pouvoirs publies sont en mesure de sunuunu-r. 
Ces obstacles viennent de l'existence d'un mnrché d'argent concentré entre un 

nombre Iiuiité des lirtucs , t('.1i out leur raison <l'èlrc dans le lucre, Cl ne st' sont. 
nullement donné pour mission le salut d'une classe sociale. Ce murche. pal' 
essence, tend il la conccntrntion, et n'est point favorable ù l'éclosion et au dcve­ 
Inppement d'un petit crédit autonome, dôgagé de l'esprit de lucre. 

Les obstacles viennent encore des intéressés eux-mêmes que l'égoïsme, nt'· de 
I'ùpretè de la lul te pou,· la vie, détourne des sacrifices lie temps et d'arge!,l au 
profit d'inconnus sinon de concurrents. Tous les services publics sont llL'S ile 
l'impossibilité tl'assurcr certuincs utilités générales sans le concours de p('rsonnes 
(lont Ic rùlt' consiste précisement ù pt·ocm·el' ces avantages ù la collect i ,·i 11·•. Le 
Iouctionnarisur» et l'interventionnisme sont 111-s formes spéciales de la division tl11 
Irnvail. 

~i. La 11t\•essit{• d'un fonctionnement avantageux <lu petit crédit est si p1·1•ssanle, 
qu'nu ne ~:111rait la ,liffércl' jusqu'au jour où l'initiative privée aurait enfin rt:•11ssi 
i1 réaliser l'l' service. L'importaucc du rôle des classes moyennes et l'aide que leur 
apporte une bonne organisation du crédit justifient les sacrifices de l'~~tat. 

Ill. 

L'iuterveution des pouvoirs publics en faveur du petit cl'é:lil rcvèt des lornu-s 
variées. 
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La Commission a examiné les modalités suivantes, réalisées plus ou moins 
cumulntivemont dans les pnys sm· lesquels a porté :sa documcruauon. En cc qui 
concerne l'l~tat, des lois spéciales pom· 1·(•g·le'llll'lllcr la créa tl on et Ic fonctioune­ 
ment d'associations de crédit mutuel se rencontrent en Allemagne (l880), en 
France (l 8tM), en Ilulgai·ic (1007), en Iloumnuie ( 1881-rn 1-1), en Hongrie (l8D8), 
en Italie ( 1882), au Canada (1!108), en llussie (W01,), an Massachussets (IHOD). 

Nous insérons aux annexes la traduction de certaines de ces lois, <[Lte nous 
tenons ile l'obligeance du sécrétariat lie l'Institut uucrntuionul ;1mu· l'éuu!« du 
problêm» des classes moyennes. 

Nombreux sont les états qui consacrent des subsides annuels ù l'organisation, 
au développement et au bon fonctionnement des institutions du petit crédit. 

Nous signalcus entre autres : a) subsides :'t la propagande et à l'Inspection : la 
Bavière avec a1-,ooo marcs ; la Saxe, 10,000 uiarrs ; la Prusse, rno,ooo marcs: 
subsides pont' subvenir aux frais de premier établissement : en Hongrie, 
-I00,00O couronnes pour la Caisse centrale seule ; en Bavière, I00,000 uuu-cs. 

Nous voyons l'lttaL contribuer ù la formation on former lui-mème le capital 
de l'exploitation en vertu de lois spéciales : en Saxe, ù coucnrrence de 3 millions 
de marcs pour Ic crédit agricole (L. l89H). tle 2 millions pou!' Ic crédit urbain 
(L. ·W0ti); en Hongrie, 3 millions de couronnes pour la Caisse centrale : en 
Bavière .t millions de marcs pou!' la Centrale Agrieole (L. l 900) et un million 
pour la Centrale urbaine; en Wurtemberg. 2 millions de marcs pour l'agricul­ 
ture (L. l8UD) : en France aux caisses régionales, environ lOO millions de francs 
(L.18H9); en Italie 500,000 L (L.IHIO); en Russie B millions de roubles(L.18H5) 
en Roumanie (l88l-18U2) an crédit agricole (1), 20 millions de lei plus 15 mil­ 
lions de gararitie pour Ic crédit en compte courant it la Banque nationale rou­ 
maine, (l908); puis !:5 millions de lei pour la Caisse rurale on institut de crédit 
foncier (-l 908- ,t 90H-1H10). 

Nous voyons encore l'État hongrois souscrire un million de couronnes ù titre 
de part sociale dans la Caisse centrale. Dans le Grnnd-Duché de Luxembourg, 
l'(~tat donne sa garantie illimitée au Crédit foncier, pins 5tiG,OOO francs à titre de 
fonds de roulement. La Prusse fournit seule le fonds de dotation de la Caisse cen­ 
trale, soit actuellement 2;-; millions de marcs. 

Toujours en vertu de lois spéciales, nous trouvons la participation financière 
d'autres pouvoirs publics : en Bulgarie (Lois l8~H-IH01~), participation des caisses 
communales ; an Luxembourg (L. WOO) celle de la Caisse d'Êpargne de l'Jttat; 
en Hussie , celle des fondations impériales : (187 '~-1 })07) l .200.000 couronnes ; 
celle de la Chambre de commerce de Vienne à concurrence de 2 millions de cou­ 
ronnes pour la Caisse centrale du royaume, outre la Fondation royale François­ 
Joseph (P,99) au capital de l ,(H9,2a l couronncs ; celle de la Diète de Galicie 
1 million pour la Caisse centrale du Royaume, 

IY. 

Considérant les besoins de crédit des classes moyennes, l'expérience d'autres 
··--- ---------·· -·· --------- --------- 

(l) L'institut central qui porte ce nom a donné na issnuco ù l.i Caisse rentra ie coopéra: ive 
dont l'action embrasse à la fois le pet il crédit rural. Voir le texte aux nnnr-xes. 
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pays cl les d(•rnrnls <fo f'nil 1·rc11Pillis pa1· la Commission nutionale belg,~ el par 
st's r:1ppOl'lt•1t1·s, la Co11rn1issîon estime <{'Il' I'œuvre ù :weon1pli1· r•11 (·c n1omP11t en 
Bdg-ique peul se dt'-fl11it· 1·0111111e suit : cousolider el g-(·w~1·alise1· le p<'lit n1··1lit 
prnl'l'ssi1>IlllPI sur les llasps de la mutualitc coopérntivc. 
Pa1· le !Nille (< consol irler » elle entend qn · i I y a lieu de Iixer lég·is lal i vomcut 1111 

11wtle de pt!lit erédit prof'essionnd, impliquant toutes précautions c11 vue 
11'Prnpt•d1c1· que les institutions c1·(·{•cs ù <'C tiu'o ne se livrent i1 <les op(•rnlions 
peul-d1·e lue1·alires, en clles-mèmcs, mais souverniucmeut dangcreusrs pour les 
petites institutions mutuelles ou coopératives, telles les opération« de co11111ia11- 
dite, les gros crédits ù une seule fit-me, el!' ... ,. . . 

Ces mesures l rouverout une sanction dans le retrait évcntuol <les a\'autages 
accordés. Une surveillance cffcetivc s'nttachera (l'ailleurs t\ prévenir les écarts, ce 
qui vaut mieux <[W' rie rechercher les rcsponsnbilités lorsque le mal est accompli. 
fü1is ce n'est point assez ponr qui veut consolider chez nous l'organisation du 

petit crédit professionnel. li a pnrn qnc les pouvoirs publics, 011 un organe sp(:cia 
n{•é pat· eux ù cet effet, collahorcrnicnt utilement au hou fonctionnement des 
institutions en question, par des mesures d'ordre g(·uôrnl, notamment: l0 en 
entreprenant art iveurcnt l'éducation économique des petits emprunteurs et des 
dirigeants professionols de mutualités tie tT{·dit; 2° en intervenant dans les 
rharges résulrant des services généraux de propagande, et de conlrùle, dont la 
nécessité est imperieuse : B0 en étnblissnnt pal' m1 système organique une certaine 

. stnbilile <lu petit err:dit cl la modicité relative du taux de l'intérèt , Ces uvnntugos 
peuvent résulter de la décentralisation, de l'emploi sur place des petites épargnes, 
de la limitation du cercle des nffiliès el de la limitation des opérations, de telle 
sorte que dèsormais. conformément aux données de la science Ilnaneièrc, le petit 
crédit rural et urbain se distingue1·a nettement ties opérations de la finance el tie 
l'industrie. 

A <:olé de la consolidation du petit crédit, il importe beaucoup d'assurer 
~p·adnellement dans l'avenir son extension it toutes localités et à toutes pl'o­ 
fessions des classes moyennes : ceci comporte, outre le fonctionnement irré­ 
prochable des services qui viennent d'être définis, la multiplication ries petits 
organes distributeurs du crédit, l'établissement des services centraux poul' les 
virements, la compensation iles besoins et. iles disponibilités, ainsi <pte l'inter­ 
vention linancit·re en ras uuortunux. leis que les crises Iueales ou g1~nfrale. La 
Commission estime ,pie cette gé11érnlisation ne pourra se réaliser <pte par la 
création d'un 1)l'g-anis11H' pou1·vu des rnoyPns propres ù assurer son activité, avec 
suite et tians lenscmhle du pays. 

C'est cet organisme que Ic projet appelle la Caisse centrale. La Commission, 
aprb avoir 1~twlit'· le fo11C'iionne111ent des caisses autonomes douées d'une pcrson­ 
nnlité juridique !Plies r111'elles existent en Prusse, en Hongrie, en Roumanie. ainsi 
<JIil' les n··s11 !tab nbleuus en Frnnce d e11 Hussie par I' intervention administra­ 
t ire imn1t;diah' tl1• l'Etat, s'est ralliée au système de l'autonomie qui, en limitant 
la n'sponsahililt' Iinancière de l'Etat, assure au petit crédit le maximum de garan~ 
tie :\\'C(' la plus g-1·a11de somme dindeperulnnce. 

(:pflt' m{•thoifp 11011s a parn la pins appropl'it'·c it l'esprit public en Belgique et 
la plus eapahle de réaliser, sans froissement. la l rnnsformation graduelle <h~ 
petit crédit. 
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CO~lME~TAIIŒ DES AHTICLES l~T AMENDEMENTS. 

ÁHTICf.E l'IŒMIEII. 

Ln Commission propose pour cet article la rédaction suivante 
(( li est établi un institut de crédit dolé de la personnalité juridique sous la 

dénominntiou de Caisse centrale du petit crédit professionnel ». Cette rédaction 
mei en n·lief l'autouoruie financière de l'institution dont la création est projetée. 

L'attribution de la personnalité juridique se retrouve dans les lois organiques 
iles Caisses centrales de Hongrie, Prusse, Roumanie, ainsi que dans les projets 
autrichien et italien ; clic fait défaut duns Ic système français et russe. La loi 
luxembourgeoise <le l H00 ne la mentionnait pas, mais celle de 1906. la consaci c 
expressément. 

La Commission a aussi examiné s'il était utile d'admettre d'antres organismes 
ou <les personnes individuelles tt concourir ù la formation du capital de la Caisse 
centrale; les lois prussienne, hongroise et roumaine avaient décidé l'affinuative 
et Ic projet italien accentuait cette participation. L'étude de l'expérience pms­ 
sienne n'est pas encourageante : le résultat financier a été nul : huit fédérations 
seulement, sm· ;i2 affiliées, ont versé des sommes dont le total ne dépasse pas 
un million et demi de marks sm· les Ï;> millions de dotation, tandis qu'on a vu 
des fédérations se servir de la menace du retrait de leur mise comme d'un moyen 
pont· influencer l'appréciation du crédit qui devait leur ètre départi. En Hongrie, 
l'État souscrirait un million de couronnes ù titre d'actionnaire cl trois millions 
comme obligataire, d'autres pouvoirs publics sont intervenus pour trois millions; 
mais les particuliers ne se sont intéressés qut~ pom 0,tH million et les fédéra­ 
tions pom t .:~ million de couronnes. 

On peut dire mitant de l'expérience roumaine. Le cc Crédit agricole» institution 
centrale du petit crédit rural, créé par Ia loi de 1881, faisait contribuer ù la for­ 
mation du capital, l'État et les particuliers. Le dualisme dans la direction présenta 
des inconvénients tels qu'en 1892, Ic capital privé fut éliminé. 

Les systèmes roumain on luxembourgeois excluent la participation de capitaux 
privés on syndicuux. 

Ain. 2. 

La Commission propose pour cet article la rédaction amendée que voici : « La 
Caisse centrale a pour but tic consolider et de généraliser Ic petit crédit profes­ 
sionnel it l'intervention des associations qui seront déterminées par arrètó royal ». 

L'ex: pression << favoriser » dont sert le projet, a parn ne pas préciser suffisamment 
le hut visé par la loi. 

La qualifieation professionnelle donnée au petit crédit qu'on entend organiser 
n'est pas nom-elle : toutes les lois françaises sur la matière ( 18lM à HHO) parlent 

~ ttc conditions professionnelles et la loi luxembourgeoise de W05 contient Ie terme 
mème. 

La loi prussienne en parlant du crédit « personnel >> vise une autre idée, (voir 
Annexe, art , J, loi prussienne), si évidente d'ailleurs que le projet n'a pas cru 
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devoir eu föil'r mention. Le système de g:u·anties nouvelles résultant surtout de la 
pat•( i ei pal ion ù des g,·ou pc men Is professionnels, ra permettre d' i naugurer Ic pel it 
en'.·dil personnel sans abandonner Ic crédit réel complémcntnire, duns les p1·opo1·­ 
tions tpie l'expérience déterminera mieux ciue ne le pourrait la loi ou les 1·ùg·lc­ 
monts initiaux. 

La suppression du terme ,c professionnelles ,,, eu cc qui concerne les associa­ 
tions admises à opérer avec la Caisse ceutmle, signilîc qu'on entend recourir ù la 
collnhoration sim ui tanée de toni es les [onuos d 'associai ions reconnues pa1· la 
loi, des mutualités de crédit, unions de crédit, coopérntives de crédit. aussi bien 
que des unions professionnelles reconnues. Il appart ieudra ü la Direction respon­ 
sable du bon Ionctionuemcnt de la Caisse, sous la surveillance du Ministre et 
le controle de la Chnmbre, de choisir les modes et les organes de distribution 
de crédit en tenant compte de leur valeur de pt'opagandc et de guranlie. 

li n'a pas p~u·u, étant donnée l'exiguïtó du territoire belge, qu'il fot nécessaire 
d'obliger la Caisse centrale à ne traiter qu'avec des fédérations d'associations; 
mais il reste entendu que, comme dans tous les pays où une Caisse analogue a été 
créée el dolée pal' l'Etat, les relations commerciales en fureur des clients indi­ 
viduels sont exclues. Ceci ne s'applique pas à certaines opérations que les besoins 
de prompte réalisation peuvent rendre nécessaires. Elles ont le caractère d'opéra­ 
tions accessoires el transitoires. 

ART. B. 

La Commission propose de supprimer les mots « ù H p.c. au pait· » et de 
les rem placer par (( au cours du joui' ou en es pèces >>. 

Cette morlificntion correspond ù l'expérience allemande, la plus ancienne, 
comme aussi à la préoccupation d'harmoniser tous les iutérèts en présence. 

La première loi prussienne portait : (( en obligations ù B p.c. au pait· ». 
L'expérience fit apparaitre les inconvénients de ce système : des réalisations par 
la direction de la Caisse peuvent, en effet, contrarie!' la politique financière du 
:Ministre des Frnanees. occasionner ù la caisse (les pertes, soit au moment de sa 
liquidation, soit pendant le cours de son existence. Aussi voyons nous, dans les 
lois de dotations subséquentes, apparaitre la faculté pour le Ministre de réaliser 
la dotation en espèces ou en bons à courte échéance ; l'étude des bilans de h1 
Caisse prussienne permet de croire que les derniers versements Ile l'État ont été 
faits exclusivement en espèces. 

Ce mode dl' dotation est Ic plus adéquat an hut 11ue le lègisbtenr se propose 
par la création d'une caisse centrale pour le crédit professionnel. li est pratiqué, 
en outre, par ht Bavière. le Luxembourg. le ,vu1·lemhcl'g; c'est aussi Ic système 
usité en France pour les avances directes du Gouverncmeut aux Caisses n:~gio­ 
nales, comme en ltussie pour les avances de la Banque tl'l;:Lat. li n'est pas plus 
onéreux pour l'ttat qui peut l'inscrire au budgrt extraordinaire (Italie) et le 
réaliser prngrcssinrnent, scion les besoins de la Caisse centrale. 

Le système de gal':tnlic nominale de l'F3tat a été successivement abandonné pa1· 
la Bavière, Ic \\'urtcrnhcrg et la Saxe. qui avaient cru y trouver des ressources 
nisées et peu nnéreuscs tandis q11'p11 réalité rargcnt emprunté coùtuit chur aux 
Caisses centrales et les mettait à la merci des institutions du grand crédit et des 
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Iluc: unlious li nnncièrcs. 11 subsiste encore en partie en Hongrie, où n:;1a1 eau­ 
tioune IPs ohlig-alion:-: <·mis,,s par la Caisse ccntrnle. et en Itonmunie où l'fünt 
gara11l il Ic ri•f'S<'Otn pte ('•nmluel it cuncurrcnrc de 20 Ill illions. Parmi les dotations 
r-n rspi•r·es allot11·1·s dans d'aut1·1·s pays, nous relevons : l'Auu-icho, H millions de 
eouronncs <'n rspt'1('t.'S ù prendre sur les ressnurt-os onlinnires ile l'li:tal, el dont le 
reve llll nr prnt exei•de1· lt. p. ('. La Frnnc«, où par la Jo i du li décem hre I!) 1 1 la 
sounue lllisc ù la disposition du Converne111ent paL· la Bnuque (fo France est por­ 
l(•e ù (i(I mi Ilions de francs, outre les redevances annuelles ; ces sommes sont 
vrNt'·Ps saus iutérèts aux Caisses rég-ionales ; la Ilnvière , où 200,000 marcs sont 
donnés sans int(·rds :'t la centrale a~t·ieole, plus H,H00,000 marcs ù B p. c. ù la 
Ct·nlrale urhaiuo : la llongt·ie, où lïtlal souscrit I million de couronnes sans 
intt'·l'1+.; pont· lesquels il Pst plutùl oblig'ataire: l'Italie, où le projet du Minisl1·c des 
FinantPs porte dotation de IO millions de lires à fonds perdus, ù prendre an 
comptnn: dans Ic lrnd~r•t extraonlinairc ; ln Hounumie, où le capitnl est confondu 
avec celui ilu C1·t'·dil agraire, institut d1' l'l':tal, (lolt': en espèces ù concurrence <le 
20 m illious de lei ; le Lnxcrubourg. où le crédit Ioncier (ótahlisscmcnt de l'l~tat) 
fournil le Iond de roulement soit ;'i00,000 francs en espèces ù B p. e. et où la 
Delle puhliqu« (··rnt'l des obli~·ations pour le surplus : la Prusse, où en vertu de 
lois successives dont la première date de l8Ù:-i, l'l~t:il donne en espèce ou en obli­ 
gations. Ï;\ millions (le marcs, proilurtits. quand il y a bènólice, 1lïntérèts qui ne 
[H'II veut excèiler ;t p. c. 

Atrr , -1-. 

Les dispositions ile l'article 'i, n'ont donné lien ù aucune observation : il fallait 
prévoir les modes rl'extcnsinn de Ia Caisse centrale, et comme elle doit son 
existence ù un acte législatif, il était rntiormel de permettre an h'·g-islateur de 
mettre fin it son existence. On peul tenir cette intention ponr présumée. si la 
gestion est ù cc point runlndroite ,1ue la moitié de la dotation se trouve perdue. 

Ain.;\. 

La Commission propose pnu1· le p1·c111ie1· alinéa, une rédaction nouvelle dont le 
texte serait : cc A faire, suivant des d·:-:lcs it (·tabli1· pa1· la Direction et qui seront 
soumises :'1 l'approbation du ,1inistre des Finant-es. des ar:uwes en rouipte 
eournnt it tics as-ocintions aya11t pont· objet le petit eréilit professionnel. )) 

Celle nouvelh- l't'.daetion a l'avanla;{e d'une plus g1·arnle clarté, et met l'artir-le ;; 
en rapport an•l' la réduction prnpos(·c ponr l'article '2. Des dispositions analogues 
se ren con trcnt dans lont es le~ lois sm la mat Ît'.l'C : nous a vous eu l' occasion de 
prfriser quelh-s seraient, dans la pen:--t'.·t' de la Commission. les associations 
clientes naturelles de la Caisse centrale. d pourquoi le terme (( l't\lt'•rations ,, du 
proj<'I 1H' parait pas d1·rnir 1•tre ruainll'llll. Le l't)~·lp111e11t doiL 1•trc l'œuvrc de la 
di1'1'('l ion 1·1·sponsnhll'. Il doit :i11s:--i sortir progTcssiwrnent de l'expérience des 
fail:--. d·où !a 11i"·eessiti'• d'u11e µ;rande latil11tlt• jHT111ettanl tout nmendement , selon 
li's bescli ns I'[ 1 Ï·I ;tl des inst i I ut Î1)11s 1p1 i eol laborm-ont il la dist ri but ion du petit 
l'rt'·dit. La fixat i.in 1ks ri·~·ft,s par la loi 011 pal' ch·s arl't'lt•s ro~·:lllx Ill' lnissr-rait pas 
les facilitt.'·:-- voulues, 
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Les ri~glemcnls ol'ganiqncs de la Caisse een tea le de Berlin forment aujourd'hu i 
un tout complet, adaptt:· aux circoustanecs allemandes, mais il a fallu plusieurs 
révisions successives pom· univcr ù ('C résultat. 

On 11c peul pas supposer qu'en Belgique Ic 1·èglcmenl n'appellera pas aussi des 
fréquentes modiûentions. 

La Commission p1·opose de compléter cel article pat· les mots suivauts « et pont' 
procmer des ressources complémentaires >>. 

li pent ètre nécessaire de pl'ocuœt· ù la Caisse centrale iles ressources complé­ 
mentaires, soit ù litre occasionnel, soit ù titre permanent. Parmi les moyens qui 
peuvent s'offrir, il y a des emprnnts antres que le réescompte ou la réception de 
dépùts; il y a encore l'émission 1l'obligations. Dans la mesure où elle recourra ù ces 
moyens, la Caisse centrale aliénera sou indépendance économique, cl il est ù 
souhaiter que les besoins normaux ile crédit et les crises de moyenne importance 
trouvent leur solution dans les ressources ordinaires. Il serait toutefois dangereux 
d'iulenlire tout recours ü des moyens extraordinaires. ou de les faire dépendre 
d'une révision de la loi, en des périodes où il serait au contraire utile d'éviter toute 
décision de nature à susciter une panique. 

La distinction entre les opérations essentielles, qui constituent la raison d'ètro 
de la Caisse centrale, et les opérations accessoires indispensables au fonctionne­ 
ment de tout établissement de erédit , se trouve dans la loi allemande; elle répond 
à des raisons techniques sur lesquelles il n'est pas besoin d'insister. Parmi ces 
opérations on peut citer, pour fixer les idées, l'achat et la vente des lettres de 
change, placement plus aisément réalisable que tout autre, en temps de crise. 

Ain. 7. 

li a paru utile, en afflrmant une dernière fois l'obligation pout· la Caisse 
centrale de ne pas sortir du domaine du petit crédit, de la prémunir contre un 
danger fréquent pour les institutions appelées éventuellement ù réaliser des 
ganmtics hypothécaires. 

ÀRT. 8. 

La Conuuission prnpose une rédaction pins claire, en disant : « Les bénéfices 
nets résultant de bilans de la Caisse Centrale seront employés comme suit : r ne 
moitié sera versée au fonds de réserve; l'autre moitié sera versée au capital de 
dotation, etc ... 

La Commission s'est prononcée, avec les auteurs de la proposition, pour Ic 
système de l'accumulation indéfinie et rapide du fontis de réserve. Cc système 
correspond au but visé par la constitution de la Caisse. D'une part , il garantit 
l'Etat contre les éventualités. en faisant naitre une contre-partie it son fontis de 
dotation, et une source de hénéfices (le fonds de réserve pouvant ètre employé 
aux affaires) capables de contre-bnluneer certaines pertes de eomptabilité (résul­ 
tant de l'inventaire au cours du jour des titres en portefeuille, dont la réalisa- 
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lion n'est p::is uuuinente). l)'a11lrc p::irl <'C svslèruo laisse aussi la possihilil<\ d'une 
rrsl il 11[ i1) 11 dt• !a dola lion el rn l 011[ ('as pr(·•rn II ni l 1 'Et af t'ont 1·c la nécessi 1 (~ d'ucroisse- 
111(•11h l1·op 1'rt'·,[lt<•11ls dt• la dnlatio11, e11 raison d'1111 d1'•1'eloppcn1ent iuipróvu du 
111ou1-c1111P11l c1rn11t'•ra1il· I'!. 11111l11el. uiusi que ce l'ut le rus en Prusse. Lt! quotient 
du 111i11i11111n1 tl1· 1·t'·se1·1·e a fait l'objet de variations incessantes dans les lois 
JJ111ssil'lllH's .s1wt·1·ssin·s. au poiul de dr'~1·oulC'I' les rerherches. li y a uetuellemcnt 
.luu x rt'·gi111t>s 1·onc·o,11il::1nls : po111· !c's 2.-; millions cornplómenlai1·es allonès en 
WOO, 20 p.(·. soli! pn'•lt•1·t'•s polll' l:t réserv«, el 80 p. c. po111· Ici dividende ù 
srrvir it 1 ·1-:1a1. lt·11m·I pcut-èlrc de :i 1. 1 p. e. au plus; po1u· les ;')() millions 
ant criuurs deux pt'·1·iot1,,s sont èlahlios : dans la première, aussi longtemps •111c la 
1·t'•se1·\'1' u'an eiut pas 11• quart du l'apil:ll, il y a lieu de verser f>Ü p.c. ù la 1·ésc1·rc 
par p:-iol'ik. taudis t[llt' l'inlfrl'l ù servit- il l'Etat pent s'élever jusqu'à a p. c La 
spconde p(·1·iodt' conuneurc lorsque Ic fonds de réserve a atteint Ic quart du 
capital, ù purt ir de et• 1110111cnl la réserve prélève par priorité 20 p. c: et laisse 
80 p, c·. al1'1°('lés a11 dividende que b loi de ·189;', portait :\ t p.e. mais que celle 
de IDOO r.uur-nu ~la p. C. 

En Hong-rie, ensuite 1ll' l'émission d'obligutious, la réserve est subdivisée en 
plusieurs parts auribuécs il iles hc11l11alil(~s dillércntcs. 

AnT. !) . 

La situation des g'l!t'anls responsables est partout la mème : fonctionnaires de 
rtttal, ils rloiven! pat' principe. servir le bien public et les intentions sociales du 
lt:·gislateur. sans st• lni-scr détourner par des incursions dans Ic domaine du crédit 
lucrati]', l't'sern'.· :\ tl':u1lres dahli;;sc111cnh. Les lois de différents pays leurs créent, 
eu c·onst'.•11'1enec, nue situation spt\<'iale. qu'elle précise scion l'état <ln droi! public 
et nrliuinist ratif La Co111missinn <'l'ûÎ! 'l''Ï! 11\·sl pas nécessaire <l'entrer dans Ic 
dùtail tle certaines queslio11s d'applicalio11 duu principe géné1·al qu'elle entend 
mninteuir. Il tui parait do111· suflisaut 1I't':!ablir leur· qualité de fonctionnaire de 
l'État. 

l.es mot» 1p1i suivent c, ils sont soumis. cte. ; centrale » peuvent, sans incon­ 
vénient. tlisparailn• rln texte de la loi organique Dans les lois prussiennes, Ic 
nombre des ,lin:cte11rs. fo,·mant !'olli·g·1', Psi illimité. li fut, pendant longtemps, 
de trois, puis cinit, el l'ndjnnct ion de rnllahorateul'S est probable. En Hongrie, 
le collège des directeurs ro111pn·nd i;; per,onncs. 

A1tT. 10. 

Cet artielf' 11'a pas soulevé 11'ohsrn,llions. li Illet it !'11argc de la Caisse ks traite­ 
ments dt· s('s foneti,innaires, il fait doue payer par les pr·encw·s de c1·1~tlit le fone­ 
tionuemcn I d,• ce t'l't·dit. l: n svstème ana lo,i{ue sP rencontre dans notre loi •. < 

organitpu· de la caisse ch·parg11t·. 

.\n-r. 11 el t:L 

En Prn~st'. Ir 1>:11'11•1111'111 doit roter directement chaque lmdget annuel de la 
Caiss\' n·ntl'alt' 1fa11:, clnu-uu de ses articles. Il u'cn sera pas ainsi en Belgique, 
ruais 11: c1>11I r,'ile -uperieur du Parle111e11l scxerceru sans perte de temps et aussi 
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Plli!'aec111enl. puisque Ic hmlgrl de la Caiss1' fig-111·c1·a aux annexes tin hudjet du 
Bùpal'IC'111f'nl dr-s !în:nH·t•:·/! \nus a\·011s cru .k-voir t'llll't'I' dara11lagl\ dan:-: IPs d(·tails 
de pt'O('t!tlun· 1p1'011 pou1Ta lro11n•1· da11s d'aul1·es lois, notnuuueu! dans la 
loi prusienne, ou ses art ides ï, 8, il Pl L'>. 

AHT. 12. 

li a pa1·u inutile de maintenir cet article. Les misons ont été indiquées r.i-(les­ 
sus, lorsque nous avons dóliui les associations appelées ù devenir clientes de la 
Caisse centrale. L'énumération l'aile dans Ic texte du projet Nait certes judi­ 
cieusc, elle sortait des dèlibcratious approfondies tpte la Commission uationule de 
la petite bourgeoisie avait consacrées à cette purt io de la t·(-fomie du pelit crédit. 
Elle risquait pourtant d'éu:o iuvuquée lilt jour contre les formules nouvelles 
mieux uppropriécs et, en tont cas, elle paralysai! l'aetiou de b Direction respon­ 
sable, :\ un moment où nul ne peul prédire arec certitude comment s'accomplira 
le plus rapidement la réforme dont la présente loi est le point de départ. 

Aur. -li! et l~L 

Ces articles n'ont pas donné lieu ù ties observations. 
Ils tiennent compte, dans la mesure qui a pa1·11 nécessaire, de l'expérience de 

la Prusse, En vertu de la loi de rno;;, le Conseil eousultutif prussien est con­ 
stitué << près de la. direction >,; on lui a reproché de ne pas rendre les services 
qu'on en attendait ; les deux parties en présence se rejettent la responsabilité. La 
Direction voulait renoncer ù convoquer un coq>s qui n'avait aucune aeti,·it(, p1·opre 
et se bornait it écouter. Le Conseil se plaigriait de n'èt re associé llllC d'une façon 
très imparfaite au mouvement de la Caisse. En dernière analyse. dans Ic système 
prussien, il faut toujours recourir au Parlement. 

Le Président-Rapporteur, 

G. FRAI\COTTE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
c::==================================== 
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Wetsvoorstel 
behelsende 

stichting en dotatie eener Centrale Beroepskredietkas 

TOELICHTING 

De schikkingen van 't onderhavig wetsontwerp zijn 't logiseh gevolg der werk­ 
zanmheden vau de Nationale Commissie ingesteld bij Koninklijk besluit van 
-l'ï April Hl02 en \1lll_ de .Mit!rlcnafdceling Yan de Kamer del' Yolksvertegen­ 
woordigcrs ({:edr. St. : n,. l lt,, Zilling H>l 1-1912). 

Ook mcencn wij het nuttig, hierbij te rocgen kopij van 't rerslag neergelegd 
door den heer Francotte ter vergadering van 7 )laart W 12, met tic uitlegging 
der artikels die met onzen tekst strooken. 
Twee nieuwe feiten moeten hier naarvoren gelH'adtt : vooreerst het uitvaardigen 

door den Franschen Wetgever eener reeks wellen die het klein krediet inrichten 
en die beslist den weg der Stantstusschcnkomst opgaan. Tweedens 't neerleggen 
van een wetsvoorstel betreffende dit onderwerp ter Belgische Kamers door de 
Heeren Peche!', )[cchclynck, Lamborclle, ~even, Hobyn en Bovesse (l). 
I. He Fransche Wetge,·ing vormt nu 'n stelsel volgens eeue sperialisatieme­ 

thode die men historisch beter dan technisch uitleggen kan. c< Het Landelijk 
erediet werd aldus onderverdeeld in persoonlijk crediet op langen termijn (Wet 
van H) Maart l!)I 0) en grondparnlclijk krediet 1wop1·io sensu (Wet van 9 April 
1 f) 18) benevens 't crediet voor de exploitatie. Bijxoudere oorlogsomstandigheden 
hebben den wetgever cr toc gebracht, het erediet voor de ontginning dei· verlutene 
gronden in Le richten (Wetten van û October rn W en ï April W 17) en dit voor 
den heropbouw del' verwoeste gewesten (21 Juni HHU). 

( 1) Kamer Je1· Yol ksvertegeuwoordigers : 7 Mei 191 !) : 22 Januari ·19~0; 2 Februari l 92~. 
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\\':11 't ha11dPlsk1·1•diet lu-trcll , kw.uu l'i', nevens de traditioncelc :ilg-e11ieen<' 
vormen. L'l'll spl•eiaal <·r<·dil'l lot stand rooi· rleu klciu-hnndol <'Il !IP kleiu-indusu-ie 
(Wet ,a11 1B ,iaarl l!)li) waarvan 1111~ll .luu luter ·1 herocpskrediet al'n:1111 (\Vet 
van ;W J uni 1 !l~;~J tllPl de dubbele aa11passi11g· voor d1• pt·1·soo11lij ke en sv ndiculc 
l,elwr{l<'ll (\\'(•l vun 2i llel'e111IH•1· !!)~:Ij, eu eindelijk 't r·t·l'dit•I voo:: de spijshuizen 
(llt'('l'l'l'l \':lil~() .\o\'('llll>Pl' rn·:rn) )) ( 1 ). 

T1·11 ·•·t•1·ol11ï• clt:i'.t'I' \\'('(11·t•ri11t1· lwsrl1ikt Il('( lurulelij k kleiukrc.lic! ()\'t'l' um ruil- h · ~ ~ h , 

lior-u Irnuk dolai ie (t'i11d1• !!)~::; eu 't sll'd1•lijk klciukrcdiet uver 10!1 111illiu<'ll 
Irauk (ciude l!)~:l) waal'llij nng 11wd g·t'\'OL'g·d worden ile 18 111illiot•n vau 
't krt>dil'I aan 1k spijshuizen (wl'l vau ;W Juni l!)~:l) en de j:1:trlijksehl' allossiu­ 
g,•11 ,·a11 'L hL·1·tH.'pskn•1lil'l (:H'hl ruilliuen !'rank 's jaars). 

ll. ludicu de umlcrü-ckeuaars vnu dit morste! zich niet eens hehheu vcrk lanrd 
Illet den tekst der hceri-n Per·hc1· en Consoorteu. dan is dit niet alleen 0111 hulde 
tl' bn•ngcn aan de haanhrckers in 't Belgisl'h l'arlcmcnt die waren de hecren 
l)allemagne, Cilles de Pelichy, lla1·111ig·11ies, Scger-,. Tihbaut, Standacrt (2), 
111a:11· dan was 't vooral 0111 de volgende reden : 

Vooreerst 't ouderxoek g-e1laa11 door de Knmcrafdcelingcn (H) heeft Yde 
betwiste punten opg·eldaanl, wal 't vooralgnaudelijk onderzoek buitengewoon 
kan verkorten, indien de tekst op enkele kleine punten na dezelfde blijft. 

Overigens een al'grollll 'ligt tusschen tlil stelsel en dat door· de lu-eren Per·l1e1· 
l'. s. te voren gebracht, 

Alzoo, wat het karakter zelf van het te slirhten orgnnism betreft : Wij 
stellen ons dit mor als een gesticht vun den hoogsten graal!, zich stellende boven 
alles wat bestaat. maar 111ct zorg vermijdende de bestaande inrichtingen lt' 

overvleugelen ; eeneu meel' vrijheidlieverulen geest, die een groot aandeel laat 
aan 'L primat initiatief' en de rcchtstrecksche inmenging del' administratie tot 
'n minimum beperkt, en moral beoogt ons ontwerp ile medewerking- der lande­ 
lijke Jii(ldenklasscn buitengewoon helangr·ijk \'OOI' 't klein krediet. 

't \loge ons g·cg11ml wezen onzen steen le hebben bijgebracht tot het optrek­ 
ken ,·:m ·1 zoo ruoeiznam opwaartsguamle g-d>ouw van 't Klein Krediet. 

J. CLL,,IA\S. 

-----·--···•-··--··---·-·--··•···-------·--·-···-- --· ~ -------- ------- 

( 1) I\'• luternutiununl Congres va n den Mitldcnsland, Parijs, H):H,. Ven lag van -lcu heer 
Hector Lambrechts, hlz, 83. 

(2) Ouderteekenaars van 't voorstel neergelegd op ·J2 November HJOO. 
(:'>) .lDI. Francottc, Claes, du Bus de Warnaffe, Theodor, \\',wwcrm:ins. 
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Wetsvoorstel waarbij eene CtJntrale Kas voor beroepskrediet wordt ing estel.I 
en blH!iftii;d (i). 

VEllSUG NA~ŒNS DE CO.\IMlSSŒ (i), UITt;Elll\ACIIT l)OOH DLi\ llEi.l\ FRANCOTTE. 

I. 

Het herinriclucn en hel uitbreiden van hel klein krediet door hel toedoen van 
den Staat was in België het voorwerp van Iangdul'ig·c studiën en talrijke voor­ 
stellen en wensehen. 

Op het Congres de!' katholieke maatschappelijke werken, in IHOI te Brussel 
gehouden, werd een verslag voorgedragen dool' den heer Hector Lambrechts 
onder den lite! : l'OEui·re sociale du petit crétlù : rlaarin stelde hij ccne grondige 
herinrichting voor van de instellingen mor klein krediet in de steden (;~)- 

Naar aanleiding van de hernieuwing van het voorrecht der Nationnle Bank nm 
Belgit\ diende ons medelid, de heer Leon Theodor, een amendement in, waarbij 
het fonds tol begiftiging van eeue Centrale K:1s voor het klein krediet werd 
gèvraug·d aan de fümk. 

De Kamer behandelde dil amendement ter re1·g1Hlel'ingcn van 2, 6, i Feln'uari 
·W0O : Lij de stemming werd hel rerworpen met 4 i slem men tegen an. 

's Anderendaags dienden de hoeren Theodor en Fichefet een wetsvoorstel in 
waarvan de fiuaneieele grondslagen en het toepassingstelsel het voorstel nabij­ 
komen. Het kon niet in behandeling· worden g·enomen en werd van de dagorde 
afgevoerd bij het sluiten van het zittingsjaar. 
. Intussehen hadden twee Belg·ische :\liddcnstandscongrcsscn zich verklaard voor 
die voorstellen en op dezer dringende noodzakelijkheid ge,yezen : met name het 
Congres, op lï en l8 September 18H!) te Antwerpen gehouden, waar de ufdee­ 
ling· van het klein krediet werd voorgezeten door den heer Cooreman, den hui­ 
dig-en achtbnren voorzitter tier Kamer, en het Congres van .\amen (WOi), waai· 
de afileeling van het krediet werd voorgezeten door den heer Theodor, lid dezer 
Kamer. 

Op zijne hemt onderwierp ons medelid. tie heer He :\Ieester, aan den Bond 
der Katholieke Kringen en aan een g·ewestclijk Congres voor maatschappelijke 

(l) Wetsvoorstel , ur 6 (zillingsjaar 19l)'.>-19l0). 
(2) De Commissie bestond uit tie heeren Francotte, voorzitter-, Claes tHaoul), du Bus <le 

Warnnffe, Theodor, Wauwermnus. 
(3) Zie ook twee studiêu van tien heer IL Lrnn111,:uns, cc l.e pel il crédit urbain » - 

" Le petit crédit rural »1 in de Revue sociale catholique, i89;-;.-f8tl9, eu tic studie van ver­ 
gelijkend recht, L' intercention de l' Étal dans l'organisation du pt t;t crédit in de uitgaven 
vau het Midtlellslandscongres, Antwerpen, 18!J9. 
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w.-rkcu , IP A11l\\•'1'1H'll g1·ho111l1•11 (1), ,k 11011dzakl'lijkh(•itl van het oplrr•1kn van 
drn S!:ial mot· d,~ lti-1·i111·i!'ltl iug· Yan lid klein krediet iu Hl'igii;_ Daar ook v111·­ 
wierven dt• i11 d1·z1: ha1111•r aangt'jll'l'Zt'll oplossi11gt'll d,• bijl1·edi11g d1•1· n1·g·ad1·ri111,;-. 

Op ï Juuuuri IH!>ï had ht'I g't'tlli't·11tt'ht•sl11111· vau Cent eeue Co111111issil' hl'l:ist 
1111•1 1·1·n 111Hl1·r1.1ll'k naar d1•11 lot•sla11d vau dt·11 ,tid1knsla1HI tt• Ct•11l 1·11 tlld lu-t 
,·011rsl1•ll1111 ,·:111 i'k 111idd11lt1Il 0111 dien lol'sland lti red1t'lpen. l)p hP<11· Coorcruuu 
b1·:id11 t't'II n•rsl.q.!.· (-:!) uil 11\'t'I' dt' ht·ri11ricliLi1q.~· vnu hel klein krt'dit•I; i11 dit ,·r•1·­ 
sl:!H lt•z1•11 wij : << Ilp IH'l ~{1•hi,.·d v.m lu-t kn·dil'l, evenals op Pik :tll(lt'r gd,it•tL 
!whod't tl,, Staal sl1•l'hts lussl'ltenlwidt' 11· l-0111l'11 waar hel hewczen is dal het 
priraal i11ili:tlil'I' 11id 111aehli1~ gc11ocg· is; ,IP Sl:1:11 l>t•hol'l'l dit iuit inlicf i11 goeden 
1·1·11sl np li' \\,·ldu!11 ('11. zoo hd uoodig is. in lien beginne le oudcrsteuncu, opdat 
lit'! wehlrn Pigï•n111ad11 ig· kunne optreden. zo11d<1t· hulp PH zonder lt'iLliug. >> 

Bij Kuuink lijk lu-sluit Yan I ï Ap1·il l!)0':2 werd een orulerznek ingL•stdtl ,·001· 
gat1sl'h ht•I l:11111 1·n kwum (•etll' :\al ionnle Commissie lot. stam]. 

l)pzc Cunuuissi». na een aantal ~.\ï'luig·t·n in de verschillende streken van lu-t ' ,. 
l:tud te hchbeu gi·ltoord, hP,distc dut de he1·in1·iehting· vnn het klein k rcd iet moest 
ondl'l'zochl worden dool' ccue bijz oudere al'dec·ling. Deze afdccling , rno1·w·zclt'tl 
door ons tlll'<lt'lit!, dl'tt lu-er Dallemagne. bera:Hlslaagdc langen tij1l over wrslag·1'11 
d1•1· hcercn Coo1·t·1ll:ill (:t), Dt-nis , Lambrel'llls en Dallcma~·nc. Dt~ besluiten dier 
al'det'ling en d1· lws1·hPi1kn uil hel huitt-nlarul. dnnr liet Scrrcturiant in~·eza1ucld, 
diP111h•n t ot growlslag van het omlcrhavij; voorstel en zijn salll('n~·r.vat in een 
Hl'slag aan dl' pade11ie11tai1·e gmep van den ~liddcnsland rorulgcdccld door ons 
medcl id, tien liet'!' na! lerna~-iic. De P1·01101u i:,d1c en tcchtüsd1c redenen. die gel tien 
mor het lol slallll bn·111?'ll van geschiktl~ en zell'slandigc instrliingen, ten lnte 
vau de ontlecucrs van g-e1·i11ge sommen 11i! tien uuddeustnnd in de stcdon en op het 
pblleb111l, werden op al'tloende wijze uiteC'n~ezN in die vcrslagcu van onze mede­ 
leden, ile hoeren Con1·r111a11 en Dallc11ra~11r. 

De Co111111issiP otulr-rzm-ht ot' dp inriebt ing- Yan dit klein krediet kan gcsd1ic1len 
builen de 111edL'\\ Pr king van den Staal. Zij 111oesL bckcuucu dal het onniogclij k is. 
üc rnlgf•wle hr-,Ht'~n·1bH·n wrnlen aangen•enl. ln de eerste plaats, tic ccnslui­ 
rlemle 0111Ît•1 ri1uling· in het llll'erend1·el der lurulcn nm Europa. Ten g·crnlge van 
r-cu voorstel ter zilling· van Luik ( ID:);>) besloot hel Institut [ntenuüunial pour 
l'éuulc du pruMhw: des classes 111oyen;1cs, een internationaal onderzoek in te 
sl1'1l1)11 0111 le weten hoe het. gelegen was mt't hel klein crcdiet in de bijzondcrsic 
landen. De al'1leeli11~ her-l't aan hure lo.len 11Li verschenen n'rslag·cn rondgetlecld; 
dt•ze H'l'slag,~n bel rt-Ifen tie rnlgendt• luiulcu : lluslaud, Frankrijk, Deneururkeu. 
Zwitserland, Luxciuburg , Bcl15ii\ llalii·. Duit;-;ehla111l, Xcdcrlarul, Engeland en 
Ierhuul, nu ruenii'. llonga1·ije. 

.He11 kan vuststcllen dat liet iuccren.Ieel der· landen hunne toevlucht nemen tol 
dl' trisscll!'11ko1:1sl Y:111 den Staat onder allerlei v,>1·111Li1t en iu verschillende male : 
,le ~Ta:id van uithn'iding·, ,·;m reilig·lieid e11 van alg·emcenruaking v,111 het klein 

(li X.\\:le 1er~atkri11g vau den Uond eu Cougrcs mu H)02. 
(2.1 ~laai·! 1!101. 

(~) Hurd rrrk van hd 1;e11lsch verslag, hl. 85 en volg., tl. III, 1llém11in•s el documents, 
uiti:)arn nu tie Nutionole Commissie, 
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kt·!'dil'l was vol komeu in verhou.l: ng· 1 ol de wijz« van t usschcuknmst , zoodat tie 
sl<'('h!sl bPtb'ldP lau.lcn srhijnen le zijn Bt>lg-ii• en E11geland, waai· die tnsschcn­ 
komst dt• gï•ring-:,lt· is. 

l>Îl' IH'\\'l'PgTt1dt•11, :·dt'lllH'tHll' op dt• 011d1•1·vintling, tH<H~L 11icL helcucu dat men 
dt~ lwweqzn•dt•tl('ll van !J1:g-ins1de11, waal'Op de aandaclt! dei· Co111111issie werd 
{j'('Veslig-d, /.\'t'ontlig ond1'1'z0Pkl. Dr•ze lH\WPt'gTdcnen zijn ile rnlgende: 

1. Dt, i111·il·ilting· van hel klein k nulict g:tal gepaat·il met vereisrhteu welke de 
Staal ullccn kun bijl,1·<·11ge11. 

ln de el'rste plaals dient th~ wel op IL' t1·den om den gcsl'hiklen wettolijkon 
voriu le geren aan ile instellingen van klein krcrlict en paal en perk le stellen 
aan overdreven wi11SI bPjag·. 

Verder is Pt' 11001lig· Pent' belanglnmt•, wel or1•rlegdt\ g·oe1l ingt·1·id1!t: en naar 
<'l'll alg-('llll'l'll plan gf•rpgeldc pl'Opag-andt), tlie voortduurt. al veranderen nok de 
1w1·sonrn. g-clijktij1lig· werkt in al de sl rckru van ht•l land en zicl1 belast 1uet dt~ 
opleiding van de slePtls nieuwe ontlceucrs. Die uitzon(lt!l'lijlw ,·e1·eisehten kunnen 
voorwaar niet g·enltHlrn wnnlr-n hij 1IP11 privatou 0tHle1·1wmin1,ç,g-eesL. 

De gestadige wel'king van tlic in~lcllingt'n vergt lerens een onwrikbaar toe­ 
z icht., doo1· 0111 ·1 even welken invloed van pl't'so1w11 nt' gr,wpi~n le verijdelcn : 
onaf'.g-ebroken. wel overleg-tl eu. zonais de propagande. uaar een alg·emc/'11 plan 
en gelijke stelsel:- geregeld, zich uitstn·kkende lol al de instP!lingcn. met ecne 
doclmat ig bekracht îgtle maclu.. 

De imiehting van liet ld(•in krediet bestaat. on'rÎ~.{t!11s. in een volledig samen­ 
stel van instellingen, waarvan de cene het krediet verleenen en tie andere de 
.!:tcld111i1ldelen verceuisren en ab Kamers tol selut!1ln't·g·eli1·kin~.•- optreden; deze 
(:.l 'l..1 C , r:_ 

instellingen moeten elk op zich zelf en onberispelijk sameng·csteld zijn, doch 
levens elkaar aanpassen met het oog op ee1w on111i~:d)al'c samenwerking. 

l~indelijk, l1el heg-1·ip ze-If van hr.-1 zdC,la1dig klein hc:liet on.lerstelt de zplf­ 
standi~.d1eid van flit krediet lec:·t~nore1· dil van dt; aurlere iu-lustrieele klassen. ' ,. 

ÜÎt) vereischtcn kunnen nit'! g'i'paard blijven buiten ,le 11n•tlewe1·king van een 
gereg·eldcn Staalstlienst. lu11111.•1·s. uit di• ~1•sehiedc·nis van hr-t klein kredid in dt· 
n·r·:-ehil!endt' landen scliijnl wel le blijken dal lid 011t hrckcu Yan ren dier 
H'll'Îsehten dt· oorznak is vau lll('nÎge, soms jnnunerlijke mislukki:q,.\· voor tie 
g,,ri11g,~ lieden, wier YOO!'I h1·(•111.!'ing-skr:whl aldus !.!·d.:1·t·11kt wordt en die de -r ('.'_ r:, r: ('.' / 

vruchten l'an hunnen pijnlijken arlwid op die wijz« verliezen. 
2. Door ,Ic regeling· eu de :ilgcrnecnmakiu~ vun e1~11 slel:-.d van klein kl't'dil'I 

moet 111e11 zwarigheden nit tien \H\{ ruimen. welke alleen de openbare mad1tc11 
kunnen te horen komen. 

Deze zwmi;d1cdcn zijn veroorzuakt tloor het bestaan vnn een g·elcl111arkt, 
bemncht igd door een lwpPrkl aantal li nua 's tlic a llecn uil ,r inst bejag- tot sta ml 
komen en zid1 liorgenaamd niet inlaten met het heil van ecne klasse tlt't' samen­ 
leving lït haren aard streeft 1lit> ge!d111arkl naar ile snmeutrekkiug en is zij. 
gt·k:rnl !t'gt•n ht'l ontslaan en ui1hrPidP1t van een zPll\1:m,lig klein kt-e1liel, builen 
r-lk n-instlwj:ig·. 

l)p z,rari1,,hedt·n 011lsl;1a11 ook uit de lwhnghd)lu•n1l1•11 zr-lf', .tie door ikzucht, 
g-ernlg- van d1·11 111'.,·ig-t•n sl rijt! 0111 hel leven , al'lwrrig zijn van elke opoffcrin;., in 
tijd of in g,•lrl leu bate ,·;m nnhekentle11 en ruissrhien concurrenten. Al tic open-. 
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hare tlir-nsten hebben hun ontslaan te danken nan ile onmogclijkheirl om te voor­ 
zien in sommige 11nllighP<lcn van algemeen belang buiten de medewerking van 
personen die voor zending hchhen, gczcg·de voorrlcelen aan de gemecnsehap te 
,·prseha(ft.n. De umbtcnurij 1'11 de Staatsbemoeiing zijn bijzondere vormen van de 
splitsiug van den arbeid. 

B. ne noodzakelijkheid van eene voorrlcelige werking van hel klein krediet 
is zoo ,h·ing·crnl dat deze niet kan uitgcsll'ltl worden tot den dag- dat de private 
ondcrncmingsgcrst e1· eindelijk zou in geslaagd zijn, dien dienst tot stand te 
brengen. De belangrijkheid dei· zunding van den middenstand en de hulp, welke 
eene dergelijke inricht ing van het krediet hem moet verschaffen, wettigen de 
opofferingen van den Staat. 

Ill. 

De openbare machten kunnen op allerlei wijzen optreden ten bate van het 
klein krediet. 

De Commissie heeft de volgende vormen onderzocht, min of meer gezamenlijk 
aangenomen in de landen waarover hare studie liep. 

Wat den Staat hetreft, bijzondere wellen tol rcg·cling van de inrichting en van 
de we,·king der vcrecnigingcn rooi· ondcrliug of samenwerkend krediet bestaan in 
Duitschland (188H), in Frankrijk (18fl/t.), in Bulgarije (HlOi), in Humenië (1881- 
HH fi, in Ilongarije (1898), i11 ltalii.' (1882), in Canada (W08), in Rusland 
(H)0/1,), in Massachussets (l909). 

Talrijke Staten bestellen jaarlijksche toelagen aan de inrichting, de ontwikke­ 
ling en de degelijke werking der instellingen vau klein krediet. 
Wij vermelden, onder andere : a) toelagen voor de propagande en het toe­ 

zicht : Beieren, B'i,000 mark ; Saksen, 10,000 mark; Pruisen, I00,000 mark; 
toelagen lot het dekken der kosten van eerste inrichting : Hongarije, 
Hl0.000 kronen YOOl' de )liddenlw.s alleen; Beieren, 100,000 marie 

Wij z ien den Staal bijdragen lol het samenstellen van het bedrijfskapitaal of zelf 
dat k:1pita:d v.u-meu kruehtcus bijznnderc wetten: in Saksen, lol een bed1·ag van 
:: i!lilli,.,-ri m.uk voor het klein landbouwkrediet (wet vau 18HG) en van 2 millioen 
rn,,i· l!,·t k l-iu kredit'I in dt· steden . \H'I van 1!)01>); in Hongarije, B millioen kro­ 
tt•·,, r.in,· d · )liddenk,i"; in Beieren. 't. niilliocn mark mor de landelijke Middenkas 
,. 1 1;1• 1qf\1n eu i tuillinen ,,:i,r €11• stedelijke i\liddcnkas; in Wurtemberg, 

't !li l!ioec 11:al'I, mor den landhouw (m't vau JfüW); in Frankrijk, nagenoeg 
lO0 mi.lioen frank aan tie g-ewes dijk kassen (wetten van 18\H) en volg.}; in 
Italië. :iot),000 lire (wet van l!HO); in Husland, 8 millioen roebels iwet van 1895): 
in H11111e11ii• (l881-18D2), l.undbouu-krediet (1), 20 millioen lei en daarenboven 
1 i> mi Ili oen als waarborg moi· het krediet in Ioopende rekening ter Humeensehe 
;\alionalc Bank IH08), verder ;j millioeu lei voor de Landelijke Kas of Instituut 
van gron(lkrcdiel (HW3-W0H-IUIO). 

( 1) l'it het aldus gcheele11 Midd1•11instilnnt is voortgesproten lie Coopemt·eve ;l/idden­ 
kas, waarvan de werking :âd1 uitstrekt éu lot hel klein krediet in lie steden én tol hd 
klein krediet op het pluttelund. 
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Y p1·dp1· s(-ht·ij f'I dt' Il 011g·aa1·:•whc"~ HPgePri 11g 110g i 11 ,·001· (·1•11 111 i I liocn kror.r-n 

als nmatsehnppelijk aandet'l in de ,tiddP1tlrns. lil hel C1·ootllt'rlogdo111 l.u xemhurp 
verleeul de Staal zijn üllhPpt>t·klt'll waarbo1·g· aan hPL f11·ond!.-l'l'dict Pil da:t1·(•11hn,;t'1t 
;iGH,000 Iruuk als bedrijfskapitaal. Pruisen \'('1·st'l1al'l ullccn ht>l l>Pgiltigi11g·sfo11ds 
der :\liddenkas, zijnde voumlsuu 7;\ mi llineu mark. 

E\'('!ll'PIIS kracluens hijzo11tkn) ,n·llt•11 is de g-eldvlijke dt•t•l11P111i11g vau awh•1·1i 
openburo machten verzekcrd : i11 Bulg·:11·ijt' (wuuen van IH:)'t.-1 !)O'i.', dcelnc111i11~ 
van tle gemc1'nlclijlœ kas,w11: in L11x.P111b11rg (we: van !!)()!)), die der Staalsspaa1·­ 
kas; in Huslnml, di(• van dl' kasst•11 d1·1· ¼,\'t'111Pr·11lt~t1, p1·01·i11!'ii•11, halj11wsd1appen 
1•11 krooustichtiugt-n : in Ooslmrijk, dit• dt't' kPizerlijkc slil'hli11g·pu (18ï'i-190ï). 
1,200,000 k1·01H'11, die d1·1· h.:\1111·1· r:111 Koopliandl'I le \Yt't'Ilt'll, 200,000 kronen: 
die vau den Hijkstlag- vau Bolieu1P11, 2 millinen kronen mor 's lands middenkas 
huilen de Koninklijke Stid1ting- Fraus-Jozcf (18!)!)) 1w•t een kapit al van l 111il­ 
liocu 't.H,~;~( km11e11: die van den Bijksdag ,·,u1 Galicii·, 1 millioeu mor 's Hijks 
}li dden kas. 

(hcnn'g-1·111le tle kn·die1}1pho1{ten vau den 111i1ldP11stan,1, tk n11tl1·n·i11di11g in 
arulerc landen en de bt•Yi1llli11~·1'n opg·edaa11 door de lklg·isd1e .\alionale Colli­ 
missie e11 hare rcrsla~.\){L'H'rs, is de Cornmissie vnn mcening, d:it hare laak in 
Bl'lgit• kan otuschreven wnrrlr-u als ,·olgt : het klein herocpskre.liet l,t·,·estig-1:11 e11 
alg011H'en maken op den growlslag dt't' sanu-uwerkende nmtunliteit , 

Onder « lwwstig-t'n ,) verstaat zij dat de w1·1gp,·ing cene wijze van klein 
hc1'0l'pskretliet dient te lwpakn, die al tie rno1·zo1·g·en in zich bevat 0111 te 
beletten dat de iustellingrn. met zulk doel opgnid1t, YCl'l'Ïehtingen plegt'n, 
welke wellicht winstgPn'1HI op zielt zelf', rlorh ltoog·st g-ernarlijk zijn \·001· de 
kleine oniledinge of samcnwerkcndo inslel!i11g-rn, als de couuunudiet . de aanzien­ 
lijke kredieten aan Cl'II enkele firutn. enz. 

liet eventueel onttrckkcu van de vel'lern:lr rnrmlrr!1•n is de bepaling die deze 
111aaln'!!·ele11 hekraehtigt , Ern ernstig- toezicht zal traclueu eiken rnisst:111 le voor- 

(:T t. t 

komen, wat heter· is tian dl· verantwoordolijkheid na te sporen, wanneer het 
kwaml gq)lregtl is. 
\laar dit rnhîaat niet voor wie hij ons dt' imid1ling- mu het klein lwrnry-;kl'l'­ 

diet wil bevestigen. Ilet wcnl 11ontlig· bevonden dat de St:1atsmachten of <'Clll' 

bijzondere i11stelli11g. tloor haar IIH'l dit doel in het leven g1·1·oepcn, op rn1tlig-P 
'" ijz,~ 1owle11 hi,j1lraw'11 tol d,, goede werk i 11g- van gczeg·di- i nsi el l inger1, rluor 111:1at­ 
reg-ele11 van algemr-rurn aartL namelijk : I" door zich ernstig hezi~ ((' hondr-n 
111et de e1·nno111isd1e opleiding der kleine ontleeners en tier he1·oepslH'sl1111r1lel's 
van kn'1lie1rnulualiteile11 ; '2" door op zirh Ic nemen l'en det'I van «le kosten 11<'1' 
alg-ernPene propaga11de- en to<·zichtsdiensten, rlie mist rekt noodzakelijk zijn; 
i~" door eene zekere slt'Yig-lH~i1l van het klein krediet c-11 de betrekkelijke ~ering­ 
heid randen intrestvoet te hewerkstelligcn met ren organiseh stelsel. Dt·ze voor­ 
tlel'lf'n k1111ne11 voortspruiten uit 1le1·Pnt1·alisalic, lu-t gehrnik ter plaatse van tle 
gt'ringe spa:irpen11i11g1·11. de ht'perking· van dt>n krî11~ rler :1:wgt•slotP111·11 r-n vau 
de n'1Tid1ti1nrm. dt•ny1·1ze dat vonrt.mu , on•tï'e11knmslig- de g-t•~·en·ns der lî11a11- f' . ,,. , t. ~-' 

cieele wetenschap. lid klein kt-e1lict in slad en dorp zich gro111lig- zal on.lerschci- 
den van de flnuncic- en nijverheidsverrichtingen. 

"' 
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:\aast lil' n'r.--:1!•1·hi11µ- van lwt klein krrtliet dient men voor de toekomst <le uil­ 
b1·(•idi11g t'1Ta11 tol al <li' gl'llll't'nll•11 Pil al de hedrijven van tien middenstaud trnps­ 
g'livijZI' IP verz ckereu : dit lu-vnt . hehairt· dt\ 011IH·1·ispclijlw we1·king der daareven 
lwpaalde di1•nst1•11. dt' ,·t•1·nwP1'dPri11g der kleine instellingen die krediet ,·e1·­ 
lceneu, het opridtl<'ll van <'l'lllrak dit·11sl1•n voor de ovenlrachten. <Ic vergelijking 
dor lwhtwftl·ll nu-t di~ lws('hikba1·1~ gPld<•tt, evenals de g·eldt·lijkc tusschcnkomst in 
bu ilcllgnvonc· g-c•va lleu. zuouls 11laal s11lijlw of algcmccnc crisissen. 

De Co11t1uissie is \'HII 111rcning· dnt d(1W alg·c111ccmnaking slechts Le verwezen­ 
lijken is door l'l'IIC instdlintr, die over de noodige middelen beschikt om met 
eenheid en over het geh{1ele land te kunnen werken. 

liet is deze instelling waaraan het ontwerp den naam geeft van cc Centrale 
Kas i>. Na te hebben uageg·a:in de werkiug der zelfstandige kassen bekleed met 
rechtspersoonlijkheid, zonais er bestaan in Pruisen, Hongarije en ltumenië, 
alsmede de verkregen uitslagen in Frankrijk en Huslaml door de onmiddellijke 
hrstuul'lijke tusst-lu-nkomst van den Staat, sloot de Commissie zich aan hij hel 
stelsel del' zelfstandigheid. dal terwijl het de flnancicele vernntwoordelijkheid van 
den Slaat he perkt, tevens het maximum waarborg, vereeuigt] met de meeste 
onafbankelijkheid, verzekert aan hel klein krediet. 

Dit stelsel scheen ons liet best te strookeu met den Belgischen volksgeest en 
kwam ons het meest geschikt \'OOI', om zonder wrijving hel klein krediet traps­ 
gewijze te hervormen. 

YEHKLAlU\G YAl\ DE AHTIKELEN E~ YAN DE AMEJ\DEMENTEN. 

De Commissie stelt mor, dit artikel te doen luiden als volgt : 
« Urnlcr de benaming van Centrale /t'as roor het klein beroepskredie! wordt 

>, eene kredietinrichting ing·esteld, ile rechtspersoonlijkheid genietende. » Deze 
tekst doet de finuucieole zelfstandigheid vau de ontworpen instelling uitschijnen. 

De toekenning van de rechtspersoonlijkheid slaat ook geschreven in de wetten 
tol regeling dei· Centrale Kassen in Hongarije, Pruisen en Humeuiê, alsook in het 
Oostenrijksehe en in het Ituliuansche ontwerp; zi.i komt niet voor in het Franseh 
en in hel Itussisch stelsel. De l.u xemluu-gsche wet van HlOO sprak cr niet van, 
doch die van WOU bepaalt ze uitdrukkelijk. 

Dl· Commissie onderzocht ook of het nuttig was, andere instellingen of 
personen toe le laten tol het vormen van het kapitaal der Centrale Kas ; door de 
Pruisische, Honguarsche en Humeensche wetten werd in dien zin beslist en het 
Italiaausche ontwerp bevestigde deze deelneming. De studie van de werking· in 
Pruisen is niet arnuuoedigeml ; de fiunncieele uitslag was nietig; op 52 aange­ 
sloten bonden hebben Pr slechts acht sommen gestort, waarvan het geheel bedrag 
geen anderhalf uulliocn mark on·1·sehreed op ecne dotatie van ï5 millioen, 
terwijl er bonden waren. die gebrnik maakten vau de bedreiging hunnen inzet 
terug Ic nemen. als van een middel om invloed uit le oefenen op de bepaling van 
lir·t hedit'l dat 111111 moest worden trn:gekend. ln Hongarije schreef de Staat in 
roor een millioen kronen als aandeelhouder en drie millioen ab obligatiehouder ; 
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ntllh•1·P op<'11har1' maehtr-n schreven in \'OOI' dri<! millioon ; doelt dP parlit·uli(•rt•n 
drnt•gt'll skcltts 0,01- 111illio1•11 Pil de l1ondP11 mor 1 :-: 111illio1•11 kronen bij. 

lll'tzdl'tl<' kali wor.k-n ~-czt•g·d van di~ wel'lii11g i11 lhuucni«. liet c< L:111dlto11\\'­ 
kn'dÏt't n, et'ttlt·al<· i11s((•[li11g vau k1Pi11 landbouwkrediet , opg,~1-icht hij tie wel vau 
1 H8 I, tb•d deu Staat en dr particulieren l11ssd1Pt:l1eide kouu-n in lll'I vormen mu 
liet l,apil:ial. Il el dunlisme in het lu-stuur leverde zulke bez wnren op, dat cr 
\H1·d af'g•pzicn vnu het lrnpilaal van pat·lieuliPt't'H 

llrl ltumconschc r-n hel Lu xemburgsrhe stelsel sluiten alle kapitalen van 
purticulieren of van syndicaten uit. 

,\1n. 2. 

De Couuuissie -l elt mor. dil artikel Ic docu luiden als rnlgt: 
« ne Centrale Kas heen ten dool. ht'l klein beroepskrediet te vr-rsterkt-u en 

)> algemeen le maken door bomiddeliug van tie bij Koniuklijk besluit aan le 
>> wijzen re1·een1gmgcn >). 

De uitdrukking << begunstigen )), voorkomende i11 het ontwerp, scheen het 
doel der wet niet genoeg· te bepalen. 

De benaming « beroepskrediet H, i.tcg-even aan het klein krediet dat men 
(: C) C. 

wil inriclueu, is niet nieuw : al de Frausche wetten op dat gd,ied ( !8Wi lot 
W 10) spreken van << beroepsvoorwaarden >> en de Luxcmburgsche wel van !DO~ 
bevat de uitdrukking zelf. 

Waal' de Pruisische wet spreekt van << persoonlijk » krediet, bedoelt zij iets 
anders, hetwelk echter zoo klaarblijkend is, dat het ont wcl'p heeft gemeend 
daarvan geen melding le moeten maken. Door het stelsel vau nieuwe waar­ 
borgen, die vooral voortvloeien uit de deelneming aan heroepsgroepco-ingen, zal 
men het klein persoonlijk krediet kunnen invoeren zonder af te zien van het 
bijkomende zakelijk krediet, en wel in verhoudingen die de ondervinding 
heter zal bepalen dan de wet of tie aunvankclijke veronleningcn het zouden 
kunnen. 

De Wt~glating van de uitdrukking « bcroeps\'erecnig·ingen >> Illet het oog op de 
vereeuigiugeu die mogen bijdragen tot <Ic Centrale Kas, beteekeut dat 111rn een 
oproep wil doen lol de gelijktijdige samenwerking· van allerhande wettelijke 
erkende vercenigiugcn : krcdietmntunliteiten, krcdietwrceniging·p11, evenals 
erkende vakvcrecuigingen. 

liet Bestuur, dat aansprakelijk is mor cle goede werking der kas omler hel 
waakzaam oog van den )linis!CI' en het toezicht der Kamer, zal de wijze en de 
organen van krerlietverleening bepalen, rekening houdend met hunne wnurde als 
propagauda en waarborg. 

Gezien de kleine uitgestrektheid van het Belgische grn!lllgebietl scheen het 
niet noodzakclij k, tlc Centrale Kas te verplichten slecht» te handelen met 
houilen van n'.ree11ig·i11g·cn, cloeh het blijft wel verslaan dat, evenals in al rlè 
landen waar soortgelijke Kas lot stand kwam eu .lnor den Staat hr·~·iftigcl 
werd, tie handclshctrekkingcn ten hale van individueele kliëuteu verboden zijn. 
Dal is niet van toepassing op zekere verrichtingun. die het ~1>oedig Ic n·t'lclc 
maken kan veroorzaken. Dit zijn tic bijkomende verrichtingen van tijdelijkeu 
aard. 



f:\'81.] ( 10 ) 

.\11r. a. 

l>t• Con11nissiP slPll vunr , de wnorden : "il t.h. ni pa1·i » weg IP lnlcn Pil te 
n•rrnngen dool' de woor.leu : « nuu dP11 koers 1·:111 dt·tt dag of' in spt'l'Ïü ». 

l)pzc wijziging strookt 111el dt• ond1•1·1·iuding iu Duil schlruul, dil' dP oudslt> is. 
alsook llH'l de ht·zo1·wll1Pid 0111 al de ln-t rokkr-u hl'!a11gï•n ti• doen 0\'C'l't't'nstem1llt'll. 

Dt• t'l'I'stc• Pl'ltisisclw 1wl bt>ralll': " i11 olili½-\·atii•n ;{ 1. 11. al pari», l)c• OtHlP1'­ 
ri11ding- deed dt~ hezwurcu 1·:t11 dit slt>lsc•I uit schijneu : Il' gPlde 111aki11g-t\ll door liet 
IH•st11111· tll't' kas k1111n1•11 i11tknlaad in strijd zijn 111PI dt· lit1a1wit'l'le politiek vau 
rlen ,tinisll't' mil Fin:11wii•n, ile kas vr-rliezr-u rlor-u 011ilPrg:ia11, lll'lzij op ltt>t 
oogt•nblik ilt•r 1·t·n·fft·t1ing-, lu-tz ij in dt!ll loup vau haar b1'slaa11. Onk z ii-u wij in 
tle luterc hegil't ig·in;.;-swl'llt't1, tbt de ,1inistp1• vrij gelalL'll wordt. dl' begiftig·in~ 
le docu in specie of in op korten trrmijn verval leude biljetten : uit het onderzoek 
1·:u1 dt• bnluusen tier Pruisische Kas mag men o prunkeu, dal de laatste storlîn~e11 
vau tle11 Staal hijna uitsluitetul in spr-eie g-Pstfoctlt'll. 

Deze wijzf• van ht'g·il'tiging strookt 1Hf'r1· lilt:'! lwt tlol'I dat tlt• wt>lg-t~w1· henogt 
hij het instellen vau ecne Ce11tralt· Kas vnnr hel klr-in ht•rnqiskrctliel. Zij wordt 
~'t·rnlg·tl in Bt>il't't'll, l .11:xt'111h11rg·. \\'111·lt'nthe1·~ en ltN is nok het stelsel dat in 
Frankrijk wordt gerolgtl vnor de l't'!'htstn•t•ks1·lte voorschotton vau tie BPgt'l't'Îng 
uau ile(< (;t\WeSIL'lijkc Kassen », evcuuls in Hushuul voor de vnorsehol tr-u van tic 
Staatsbank. Zij is 11iet kostelijker ,·001· dt'll Slaat tlie de liegit'tig-ing- op hare 
buite11ge11·011c bp~1·ooting- (llalii;) kan aansdtri,iwn eu haar g·dl'idelijk uil hetnleu 
naar g-i·lan1:r van de behoeften 1ler Ct'11t1·al1' Kas. 

Yan het stelsel ,·a11 noiuiunlcn waarhor~ vau rlen Sfaat wr-rd aehl1·n·c•11yolg-ens 
afgezien door Beieren, \Y11rl<'ml>erg eu Saksen. die tlaarin ~{entakkdijke en gocll­ 
koope muhlelcu meenden le vinden, terwijl foitelijk het nnlleet1tle geit! de Cen­ 
trale Kussen duur kostte en haar overlevenle a:111 dt~ wi llekcur tkr inslPllin~·pn 
van g-rnot krediet en tier finaneieele schommeIinjren. Hi-t stelsel bestaat nng 
getledll'lijk in Hongarije, waar dt~ Staat dt> sd11iltlbrî,·n•11, (loor ile Ct•ntr·ale 
Kas uilgq.\·eren, w:1arhnl'g·t, Cil in Hurnt·ttii;. waar ile Staat til' l'\·entuedt· henlis­ 
(·onteeriug waarborgt tot een hedl'ag ù111 20 m illiucn. 

BPI 1·effende 111: in au.lere landen toeg1~k1·11tlt' h,·git't igiugen, wijzru wij op 
( >ostP11rijk, w.un: fi 111illim·u krorn•11 in spt'eÎe worden g-t'llf)111e11 uit tie ~·ewone 
111itldl'lt•11 Yan tl,·n Staal. tie inte1·Psl tl:,arran mag- 11i.-t 2 1. h. o,·1•r:-wltrij1le11; op 
Frankrijk, waar 1k som. 1,·r hesd1ikkit1g vau ,k Ht~~-\'t'Pl'i11;,.:- !,;'l':-lel1l tloor ile 
lt.1111/lte tl,· Fnnu-c, rlonr dt• wet vuu ;m Dt•r1•111hi·r 1 !) 11 tol op 1>0 urillioen wordt 
gclll'aeht lion·11 den ja.ulijksehr-n 1·ij11:--. 1ll'Ze sommen worden zumler iuten·sl aan 
de Gt'\Hstelijkc Kassen uitl{l'leentl; op Beieren, waal' '200,000 mark zonrler 
interest aan de Centrale Lantlbouwkas ~t'g-t'n'll worden. danrenboven ;~ mil­ 
lioen H00,000 mark ICg'l'n ten hongstc i~ t.h. w 100.000 mark zonder interest, 
benevens een millineu 111:11'1, lt'f;'l'II a t. li. aan tie Ct•nlralc Ka:-- voor ile steden ; 
op llon~arije, waar tic St:1:11 inschrijft mor een milljoen kronen in spe<·ic als 
aamlt•elhomlel' en \'l)OI" :t mj llior-u kronen z1►111lt•1· interest. waarvan hij veeleer 
ol,liegaliehn111kl' is; op llalié. waar lwt nnlm•rp van den "i11islPr van Financii-11 
ep11e lu•girligi11g vuorz iet vau IO millioeu lin's zonder interest, contant uit Cie 
buitengewone middelen : op Humenië, waar het kapitaal samengaat met dit 
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nm l1cl ,-l(J1'lll'Îgl'fi /\'?'l'iiil'I (Staatsi11stelling), bPgif'ligd i11 spPeie lol Prn llf'drng· 
van 20 rui lliocn lei ; op Luxemburg. waal' het g1·orHllo-e1liet (Staalsi11slclliug) 
het bedrijfskn pitaal levert. zijnde ;\00,000 frank in specie legen B l. h., eu 
waai· 's Lands Schuld bovendien nog sehuldlnievr-n uitgeeft ,·001· hel ovel'igP; op 
P ruisen, waar, krach tens a chi ercenvolgendc wel Len waarvan de eerste dag! ee­ 
k ent van 18\J;i, ile Staal in spc<'ie or in sr-huldhrievcn Ï;Î millioen mark g·c('!'t, 
welke, zoo er winst is, niet meel' dan i~ t. h. interest mogen uitkeereu. 

Ain. -'t-. 

Hel bepaalde in art ikel 't- gaf geen aanleiding tol oprn('rkingt•n : de wijzen van 
ontbinding der Centrale Kas moesten worden voorzien en, venuits de Kas ha:11· 
bestaan te danken heeft aan de Wctgerernle Kamers, was hel billijk dril liPt den 
wetgever veroorloofd werd, een einde te brengen aan dit hestnan. Dil mag wor­ 
den ondelsteld, wanneer de Kas op onverstandige wijze wordt beheerd in zoo 
verre dat de helft der hegif'tig'ing· verloren is. 

A11T. i':>. 

De Commissie stelt mor, het eerste lid le doen luiden als rnlgt : (< IIPl doen 
van voorschotten, in rekening romani, aan vcrce11igi11vcn die ten doel hehln-n 
het klein persoonlijk krediet, volgens regelen die worden bepaald door het 
Bestuur der Kas en onderworpen aan de g,)e1lkc11ring Yan den Minister van 
Financiën. )) 

Deze nieuwe tekst heeft dit voordeel, dat het duidelijker is; hij doet artikel ;> 
overeenstemmen mei den tekst voorgesteld voor artikel 2. 

Soortgelijke bepalingen komen voor in al de wellen, welke deze zaak regelen; 
wij hadden de gelegcnheitl nader le bepalen welke vereenigingen , naar het oordeel 
der Commissie, de natuurlijke kliëntele der Centrale Kas zouden uitmaken en 
waarom het woord cc bonden >) in het ontwerp niet schijnt Ic moeten worden 
behouden. Het reglement moet het werk wezen van het aansprakelijk bestuur. 
Het moet ook geleidelijk ontstaan uit de werkelijke ervaring; daaruit volgt dat 
het noodig is, cene ruime vrijheid tol wijziging toc te kennen, naar g·elann· van 
de behoeften en van den toestand der instellingen welke bîjd1·agen tot liet ver­ 
leenen vau het klein krediet. \Yordl de regeling vastgesteld door de wel of ,Inor 
Koninklijke besluiten. dan zou men niet mei het vereisehte gemak kunnen IP 
werk g·a:.111. ~ 

De organieke reglementen der Centrale Kas le Berlijn vor111c11 thans een volle­ 
dig wetboek dat zich aanpast aan de toestanden in Duitschlarul : doch, om lot 
dezen uitslag le komen, waren cr verscheidene achtereenvolgende herzieningen 
noodig. :\Jen mag niet onderstellen dat, in België, het reglement niet lal van 
wijzigingen zal moeten ondergaan. 

Oc Commissie steil voor, dit artikel aan te vullen door de volgende wormien: 
« en Lot. het aanbrengen van de bijkomende middelen ». 
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111'1 l,:111 WHHlig- zij11, a;111 dr· C<·nlrall' l,:1s l>ijk11111t'111lr• llliildl·lr·n lt• ,·r·r,whaffrn, 
lwlzij lrn·1·al!ig·, lwl1ij lwst1•;1dig. Tol d(• bi,i d(• h·111tl li;~·..;·l'ltdt• niidd,+11 IH•lioorl'll 
lit• li•,·11i11g,•11, a11d,•1·1· d:111 d1• lll'l'dis<·onl1·(·ri11;~· 11!' ,Il' 11111 \':111gs1 r;111 in l>P\\'tll'Îll)-.\" 
gr'g-(•1·1•t1 gt•ld,•11, ouk 111>~ d,· 11it~;-tl'!i· \'ai1 :-d11ildl11·i1·1·1•11. .\;iat· g,·hug dal dt• 
C1•nt1·:1IP Kas d1•z1• 111idd,·l1·1t aa1111ï•11d1. z:tl zij han• r•r·o11ornisl'ht• Zl'!l'sla11di~·lll'id 
\'l'rlH'111·r•11, ('Il ltr·I is tl' wr-u-a-lu-u dal 1·r i11 dr• 111>1'11.:tll' kt·r•dil·l IH•lin,•1'1<•11 Pil in de 
<·1·isissl'1l vn n 11i1•i Il' gT1>ol l>t·lan,,; 11·11rd<• rn11rzi1•11 door d1• gt'\\'OIH' 111iddi•l<•11. Ili•! 
wnro llÎl'I ll'lllÎI! g,•rnal'!ijk, (•Ili<' l1H•rl11l'hl lo! ln1Îli•11;..;,'Willll' 111idd1•l1~11 le \'i'l'hi<•tlt-11 
or Zl' l!' docu :t!'l1a11g·t•11 vau ('l'll(' lu-rz i1•11i ng .h-r we}, wuunrvr lll'I Îlllt•gp111lt•(•l 
w1•1isr·hPlijk \\';1r1· 1•1l,1• l><·s1t1·,d,in:~· Ir• n·1·11tijd,·n, die g·i•sd1ilil zou zij11 orn el'lle 
punir-k 11' 1·r·1·oorzak1•11. 

Di• D11ils<·lw wt-t nndnsdtt•idl !11s:-wlw11 rk l111nt'dz:tlu·lijk1• Y<•1·ril'itti11g-Pn, waar­ 
vom: dP ( :rnt mit· Kas wPrd opg-Prid11, eu de hijkonu-iul« \ï'1·1·iclti i11gen welke voor 
de m•rkin:.\· r:111 l'lkt• k1·r~dir·lillslrlliw.{ ououthcrrlijk ziju : dil oudersehuidt sleuul 

f c- • • 1t 

op t1•l'll11isdte 1·(•d1•!1r•t1, wuurovr-r 1tH•11 nit•l tlir•nl uit te wcirlcu. Olltler deze ,·rt'l'iclt- 
ling-cn ma~· men 1111'lt!Pn, bijrnorlit•Pld, dr n a:udrnop Pil den n•dwop van wissPl­ 
hrieven , ZÎJ.1lllt~ Ct'll(' hekg·g·in!l· die 11w11 L!'1•111akkt·li1'ke1· Ic ~-elde maken kan dan 

(_ (;' ~' (' • tJ 

elke andere, wanneer er t'l'lle e1·ts1s lu•p1•s1•hî. 

Aur , Ï. 

!lel kwam nuu ig- 1,,01·. een laahtc maal le drukken op tl!\ l'eq1!iehting der 
Centrale Kas, niPl builen hd g1·hied van hel klein krediet le treden, en zt' telkens 
le vrijwaren trgen het g-1•raar waaraan niet zr-hlen blootstaan de instelling-en 
welke gt'bCttrlijk wrplid1t zijn, de hypotll!'eaire waarhoq:?'ll te gdde te maken. 

Ik Cn111111is:-:ÎP slt·lt t>t'll tlt1idPlijk1'r lt-ksl mor, l11itl1•1Hlt· als ,·ol~t : "De z uivr-re 
l, wius}, \ï)Ot'lsprnilt•ntlt• uit dt• balans dl't' CenlralP !\:is_ wordt gt'l1rnikt als 
>) rnl~·t : E1•n hr·ll't wordt gt':-:torl in lu-l r1·s1'1'\'l'l'nnds; dt• .uulerc iuoel dienen lol 
)> l1t•t ln-Iulru. aan lu-t bpitaal der liq..;·ir1igi11g. t'IIZ. » 

Ile Co111111issit• \"l'l'l'i't1Îgtlt> zîd1. Prenais cl,· r1>1w:-:tl'!lns, 111d het slt•lsd ,·:111 de 
nnlwp1·rkt1~ 1·11 ~rwlk lt►t'IH't11i11;.;· van lwt n•:-:c1·n•i'l):uk Dit sl<'lsd sle111l overeen 
nn-I IH't tl1wl l>t·1!0;-;rl hij hl'! op1·id1let1 tll'1' kas. Ee11sd1•1·ls, wnrdt dt~ Staat rnor dt~ 
toekomst i,:ï'.Hijwaanl; i1:1111t·1·s, tla:mlo1>1· word! hut f'nn1ls van begit'tiB·ing gedekt 
1'11 daa ru il ontst aa 11 cr \\' i 11:-;t Pli (l11•! 1Ts1'rnfo11ds kan \·oor de z:1 keu wo1·d1•11 
gebrnikt !, tlie ~0111111i~j'l~ Ye1fo·ze11 \·crgoedrn. \ïlorlsprnile11de Î1it het feil dal titels 
in portefeuille in den invent.uis wonlcu opg1'nom(•n naar tien koers van den dag 
en niet terst oml le geldt~ kunnen g-eni:takt worden. Anderdeels. laat dit stelsel ook 
plaats voor t.'l'tlt' lt•nq.q.~·aw der beginiging· en ffij,Yaart. in elk gcrnl, den Slaat 
teg,'n de nondzakclijldwiil dl' h1•g·il'tig-ing- le dikwijls le moeten vermeerderen ten 
gevolgt' r:111 1'e111· 1►m,11>1·zÎPlll' 11itbn•idi11g· dt·r t·,), .. >pt'ralien'n en 11111lt1aliteiten, 
zonal:,; dil zil'lt yoonlt•t•d i11 Pruisvu , !Id qnoti1·11I vau dt~ rui uinuuu-reserve n•r­ 
and1•1·tle sl1•1•d,- in d •. :wlt11·rr•t·11rnl)-;l'!ld1' Prnisi:-:rh1• 1n·tl1•11, in ,.n,; \ï'l'i'P dat. 1111•11 
n•nlwaaldl' in dt• 11pz1wl;î11g('il, Tli:111s H:t:til er lw1•e sti'lst·ls g,•paar,I : moi· tl<· 
hijkomende ~:; milliocn, in !HOH 1,wgesla:w. wordt '20 t. h. af~;-t~lto11den mor de 
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n•,;;•t'\"1· 1•11 HO I li. vuu:: lid diYid!'11d ten lia((' v.u: dP11 Sl:ial, dal !Pil li1)og-..,(t' 
Jl l i'. 1. i1. 111:1;>; !1,·tll':1.~·1·11: rnor d1• \0 iuil lineu, no1•g-1•r gpslol'I, zij11 nr l-WPe 

1ij:lp1·rk":I l>t'p 1:d1I : i11 lid 1•1•i·s!1• lijdpPrk 1111iel. zooia11µ; de 1·:•s1'1'rt• niet l'Pll 
,i,•1·,k ,·:1:1 i1:·I bpit1:d l,,'l'l'ikl. vourul' ;'iO 1. 11. in d1· 1·1•.·w1·r1• \\'1►1'd1•t1 gt•slorl, 
lt•1wi·11 d,, ;n!t•J'l'-,1 11'11 bal;.• Ya11 rleu Staal:-; l. h. 111:1g· h1·1·1•ik1•11. lid 1,n•ed◄\ l iid- 

• ' J 

!'l'ri, rnn;.;I a:111. ,,an1w1·1· lwt 1·1•-;1•n·1·1'ouds 1·1·11 ,·i1•1·d" ,·:111 liet knpitunl ht•1-!'t 
bt'l'PÎkl: ,·:111 dit t111g:•1ililil; :il' l11•ko11ll di• l'('Si'l'\'1' vonral' '20 1. li. r-n \\'Ol'lll ~o 1. h. 
O\'t'l'/~·dall'll \'IHJI' lid di1·id,•:d dat bij dt· \\'l'l v.iu urn:; !ol op ir. lt. w1·1·d g1·hr:tl'hl. 
dod1 hij dit• ,·a11 l!H)\) lol :i 1. li. w1•1·d n•1·111i1Hlt-rd. 

lu !l,111~·:1ri"1" word! d1· re-;:'l'l't'll:tal' aanl1·iding·,·a11 de 11i1~·il'tc vau sr-hnldhrievt-n , 
I" • (, ~-' 

on1len1 rdt·t·ld i11 n·r~d1t•idr•11p d1•1·!1•11 out l1• ,01,1·ziP11 in ,·1·1'-;t'ltill1•1Hlt• 11wg-dijke 
g1•y:1[ t'1·11. 

l>1· l<wst:11111 rait dt) :1:u1sprak1•lijk1· hel1t'l'l'd1'rs is ore1·al d,,œll'de : ab S1aals­ 
iuubteuur.-n 1t1!1i'lt'11 zij i:1 lwg·iusd zo1·~·1'tl vonr het :tlgt'llll'l'II welz iju eu ,·001· tk 
so('ialt~ h1•do1·li11g·1•11 Y,111 den \Hlg·1•\'t'l'. zo11ill'i' z it-h rail dit~ laak li~ lnt eu atleiclPII 
dno,· \'t'l'l'irl11 i11t.t,'ll n11 lil'l g·1•lii1·d van hl'! wi11,l~_··t•\·1'11!l k1·t•1lÎ1'I. dal ,·olll'lwhollll1•11 

(./ t t 

is un n a1Hl1•1'i' i11stt'l!i11;,.;·1'11. ln d,~ ,·,•1·s1·hill1•1t1k lar1d1·11 \\'tm!t·tt zij bijg·l·,·olg·, 
krad1lt·1ts de wi-t , gesl1·ld i11 t't'll l,ijzond1•n·11 l111•sla11d welke 11a,lt·r· wordt hep:1a!tl 
nnn r gela11g vnn lid pu hlu-k 1·cd11 en het ad1llÎE1Îslratic·I' rcrht . De Co111111issic is 
van oordeel dat so111111i1-\'1' naagsluid,eu lwlrdfo11d1· de tnepassi11g vau een alg-L'­ 
meen heg·i11sel, dat zij wil Iuuulhavcn , nie! die111•11 omst:111dig· !.d1a1Hldd te worden. 
Zij nrht dus 1lal hl'! yulslaal l11111111~ lioeda11ii!,'lll'iil vau Sl:tals:rntl,!en:tar rast le 
slelh·n. 

De woorden : « Zt· zijn omlcrwurpen. cuz .. hij lil't hoo{'illiesl1tm· >> kunnen 
zonder bezwaar· uit ilt'11 tr-k st di-r 1H·¾·;u1il'l,e wel \\ï'g-r:lllen. Kral'ltlens ile 

(. ( . 

Pruisische wetten is liet getal b1•st1w1·del's. ilit• t't'lt <'olie~·,• uiunaken, onbeperkt. 
Getlu1·c111lt' g-l'1·11i111e11 tijd \\':b lwt gdal lwpaald op drie. daarna np vijf', en waar­ 
sd1îjnlijk zul leu jiHlg('l'I..' uu-rlewcrkcrs hun \\'ol'tÎl'll toe~·enwgd. ln llo11garije is het 
yofü•t'>'c del' hestuu !'111•1·:,; s:i!l 1t't1~,•sll'ld uit Yij l't ien p1•rs1111t•11. 

. hT. 10 

Betreffcrnle dit a1·1ikd we nlen geen aanitlt'rkin)j't.'11 in 't miil1len gel.H·aeht. 
Kraditens dit artikel komr-n ile ja:1nn:dden lurrt-r a1ttblt•11:u·e11 ten laste van de Kas; 
de wcrki11g tier Kas wordt dus dour de gddnnl leern-rs hekosli~d Dergelijk sldsel 
ontmoet 111en in onze oq.;a11ieke wel der Sp:iai-kas . 

• \.!IT. 11 E.\ 1 ::L 

lu l'ruisen moet !11~t Pal'le111t·nl jaarlijks al d,· a1·tikel1•n van de lkg-ronling der 
Centrale l~as in het hij1.1►wfe1· gnedke111-c11. Aldus zal lu-t niet g·tLerrn'll in lkl/:j·ii\ 
dorh, vern1its de !w~l'Ooti11g lier Ka:-- zal H)()rku1111'.1t onder de hijlag·eu der l1eî:(TOO­ 
ti11~ van Iinnnciêu, 'l.al lu-I P:tl'le1111·11l zijn hooger toez icht zonder tijdvel'li<·s en 
teœu~ •lorlmatig- kunnen 11Îlllele11e11. \\ïj uehteu het overhodig uil le weiden over 
de p1·ol'ed1111I' tlie voorkumt in andere wcttrn, n11.•I name in de Pruisische wet, l,ij 
hare url ikeIeu Ï, 8, !), J:i. 
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Aur. 12. 

· lle! scheen onnoodig dit artikel le behouden. He redenen daarvan werden hier­ 
voreu vermeld, wanneer wij de hl'fHlling- gaven van de vereenigiugeu welke de 
kluut eu vun de Centralo Kas zullen worden. Dl' opgave, die voorkomt in den 
lekst van dil outwcrp , is ongl)lwijfold redernatig; zij was liet gevolg van de gron­ 
dig·e ht'rnadslagingen der :\ationale Commissie van den ~liddenstand over dil deel 
\':til lie herrorn1ing van hel middeustaudskrcdiet. Niettemin bestond c1· gevaat· dat 
die opgave eenmaal zou worden ingeroepen lcg·eu nieuwe heler aanpassende l'or­ 
mules, c11, iu elk geval, verlamde zij de werking Yan hel aansprakelijk Bestuur, 
op een oog·mblik dat niemand met zekerheid vool'Zeggen kan op welke wijze de 
hervorming, van deze wet uitgaande, het spoedigst zal worden verwezenlijkt. 

AttT. 11: E:.\ H.i. 

Omtrent deze artikelen werden geen opmerkingen gemaakt. 
ln de noodzakelijk geachte mate wordt daardoor rekening gehoutlen met de 

ontlel'rintling in Pruisen. Krachtens de wet van ·1900 slaat e1· in Pruisen cm 
<. 

raadplegende Ilnad het Bestuur ter zijde; men beweerde dat deze Raad niet de 
verwachte diensten bewijst; de beide tegenover elkander staande partijen geven 
elkaar· de schuld aan. Het Bestuur was geneigd om een korps, dat niet de minste 
rig-en bedl'ijvigheid aan dm dag legde en zich erbij bepaalde te luisteren, niet 
meer bijeen te roepen. De Raad bek langde e1· zich over, dat hij slee hls op 
onvolledige wijze aan de werking der Kas mocht deelnemen. Pel' slot van 
rckcning , volgens het Pruisisch stelsel moet men steens zijne toevlucht nemen 
tot hel Parlement. 

De l' oorzitter- Verslagge1·er, 

G. FHA:\COTTE. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

KAMER 
der Vo! ksvertegenwoordigers 

PHOPOSlTIO\ DE LOI 

1,01•tant (!1•éntlon et dofaiiou d'une 
(~nissc ceuh•1•I~ «ic t~a•éclill- 1>ro frtt - 
slollt!!. 

Anncu: t'REmEH. 

li est établi un Inst itut de c1ùlit 
doté de la personnalité jnridique sous 
la ·.lénomination de Caisse Centrale du 
Crédit professionnel. Son si1\;e est it 
Bruxelles. 

A.in. 2. 

La Caisse Centrale a ponr but de 
consolider el de gérn~ralise1· le crédit 
professionnel, ù l'i nt erv« nt ion des 
associations qui seront dètcruiinécs 
pat· arrété royal. 

1:f.:tat est anlol'isé i1 g:11•;1ntir,:'t con­ 
currcnce de ;;{) mi Ilions de francs, les 
engagements <pte la Caisse ccnunle 
serait amenée ù prerulre dans les limi­ 
tes tracées par la présente loi. 

A1rr. IL 

La Caisse Centrale HB poul'ra ètrc 
dissoute 1p1e pat· acte kg·islatif ù moins 
'[HC le bilan, élub li sous les contrôles 
indiqués ci-après ne constate 1a 11crle 
totale du fonds <le réserve et de la 
mnitiè de la dotation de t'i::tat. t:n ce 
cas, Ic .'\linisl1·c (\es Affaires l~co110- 
,-.~,~r-1es prendra Jes mesures néer s­ 
saires pour assurer Ia liquidation. 

WETS\'O()!lSTEL 

fot stkhtîu~ t•u hcgU1i.ghag ·nua 
ecu e {'eut..:llt! ~t:,s ,·ooa• ateiroe1,s• 
t·1•edki. 

EEl:STE .\ll'l'IIŒL. 

E1•,y01·dl rerw Cretlielinslelliug-,mcl 
Hcl'hlspersomdi,jl;heid lwtkl'id, lot 
slaiul gelirneht onder de hw,11ui11g· van 
Centrale Kas \'OOI' liet Bcrocpscrediet. 
De zetel ervan is le Brussol. 

Ain. 2. 

De Centrale Kas heeft Len doel door 
bemiddeliug· van de vcrcenigingen, le 
hr-palen bij Koninklijk besluit, het 
heroepsrrediet te versterken en alge­ 
meen lP maken. 

Aur'. B. 
De Staal wordt g·e1wtdllig-tl, lot een 

t C. 

bedrag van ;-;o milliocn frank, de ver- 
biuteuissen die ile Centrale Kas zou 
kunnen aangaan, Linnen de perken 
door de huidit\·e wet gesteld, le waar­ 
borgen. 

Anr , -'~. 

De Cent rale Kas kan enkel bij akte 
der wt~lgerit1g worden ontbonden, ten­ 
zij de balans, 01Hle1· de hierna aan­ 
o·eduide waarborgen O(>~emaakt, vast- n · L .~ 

stelt het verlies van geheel het reser- 
wl'nnds en vnn de helft der hq5il'tig·ing 
Yan den SI aal. In dit geval, neem! tie 
.\linisler van "i~mnornischc Zaken tie 
noodige maatregelen tot verzekering· 
van de vereffening. 
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.urr. a. 

L1•s op(,'1',ll 1011..; d1• !:t Cais;0;1• ('Pnl r;tlt• 
cnnsi~li'1'01il : 

I'' c\ !:tin•. S!li\'::l!l d1•s r,_'.;~·l1•~; :'1 •·•la­ 

blil' l':11' la 1iil'1•!"linn d1• la C.1iss1' l'l qui 
seront sou 111 isf•s Ü l'a pl' l'o lia t ion du 
:\linist re dt>s .\ffairt:, f•'.rn1111111iqut•s, 
des nvaurcs l'll ('0111ptt courant ù (lps 
nssoci.uions ayant polll' but le pt'IÎL 
crédit prnl'essio11nl'l ; 

2" ,\ l'C't'e\'Oi 1· des d1'•p11h protluc­ 
ti!'s d'inlt'·n'-ts, soit dt•s lL·dt"•rntions et 
des :is:--ocial io ns a!lilit'·Ps, soit de sn('Ît~­ 
ll•s ou ile p:tt'I iculiers : 

Att'I'. !'>. 

;!" A cseornpln· aux nssociarions 
alliliécs les cffl'ls de conuucrcc sous­ 
erits pa1· elles ou pat· leurs membres. 

La Cuisse centrale ponrra ù litre 
accessoire cl tians les limites qui seront 
tracées p:ll' le '1înisL1·e des Affaires 
Economiques. faire d'autres opéra­ 
t ions. not anuuent celles l(ll i seront 
rendues nécessaires pour assurer l'em­ 
ploi des tlisponi bil i tt·s et pour procn­ 
rei· des ressources eornpl(·wcntait·cs. 
Elle Ile peul :tL''l uórir dautres propriè­ 
tt'.·s im mob i I ièrcs que celles 1p1 i sont 
requises pour les besoins de ses 
SCt'VIL'\.'S. 

.\1n. 1. 

Les bénéfices nets résultant des bi­ 
lans de la Caisse ccntrnle seront versés 
au fonds de rt'•ser·n, lequel en cns de 
dissolution, sera mis il la disposition 
de l'Etat. 

AnT. 8. 

La Caisse rcntralc est g-t:'l'l'C par un 
co.ise il d'adniini:-.1 ration, compost'.· 11'1111 

De vcrrieh: i nfwn van dt' C1'n( rnlo ,. 
Kas lies laan in : 

1" lid d1H'll van voorschotten. in 
loopl'llde rekeui 11g, aan \'<'t't'Pll i g·ingPn 
die het klein hcl'Oeps(·1·ediet ten doel 
hobheu Yolgi·Hs l'l'g'l'l('ll te hepalen dont· 
hel bestuur der Kus en voor te IPgg·en 
aan de goedkeul'ing van den Ministel' 
van Economische Zaken; 

2'' lid ontvangen van interest op­ 
brrng·rnde deposito's, hetzij van­ 
wege lie aangesloten bonden en veree­ 
niginw·n, hetzij Yanwegc maatschap­ 
pijen of bijzondere pc1·so1u·11; 

il" liet discoutecren, root· de bonden, 
van wissels dool' deze of door hare 
led/'n oudcrtcekcnd. 

Aur. G. 

De Centrale Kas kan, als bijzaak, en 
hi nnen de g-rrnzcn door het Ministc1·ic 
van Financiën vast le stellen, andere 
vcrrichl in gen rloeu, met name die 
uoorlzukclij k g·crnaa kt lot verzekering· 
van het gebruik harer beschikbare gel­ 
den en om bijkomende inkomsten le 
verkrijgen. Zij kan g·ecnc andere onroe­ 
rende goederen verkrijgen dan deze t.1 ie 
voor hare diensten noodig zijn. 

Aur. ï. 

De netto-winsten v oortspruitende 
uit de bilans der Centrale Kas worden 
gestort in het Heservefonds dat, in 
geval van ontbinding, ter beschikking 
van den Staat wordt gesteld. 

Àur , 8. 

De Centrale Kas wo nlt bestuurt! 
door eonen naad Yan beheer samen- 
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tli1·Pdcn1· nssi~l(i tin deux ndminisl ru­ 
ll'11rs tous llOllllllt'•s :'t vie par lr Hoi. 
ü·s 1'011l'I ionnu Î l'f'S Oil I la q I ml j I(• dt• 
fo1w1io1111:ii1·1•s d1• l'Elal. CPs l'o!li'linns 
:-:0111 i11co111 p:tl i hl1•s nvor l out nuuulnl 
politique 011 1·t'·lri h11t'•. l.e din·ck111· 
1'<'p1·i·s<'1lle la Caisse vis-à-vis dt's tiers 
('Il justice. 

Am·.\). 

Le conseil tl'ad111i11isl 1·n1 ion 110111111(! 
le personnel el the h·s trailcnwnls ; 
un arrèté royal déterminera les lraitc­ 
ments dont joni ront Ic-; adnri 11ist ra- 
1 eurs et Ic directeur. Tous h's traite­ 
ments N les pensions aff(·rrnll's sont 
:L la chnq..\·c de la Caisse ccntrnle. 

Ain. !O. 

Po11rro11! seules d1·c .uhuises aux 
avantages sp(:eifî.ó, sub. I" et H·· de 
I'nrt . .',, les caisses Iédcra lcs ou locales 
dont l'activité statutaire observe les 
principes directeurs t-i-nprès : 

l" Allil inl ion rest rei nte i1 I' exercice 
d'une des professions fixées parle Hoi; 

2° Limitation iles dividenrles ou ris­ 
tournes payés aux nssociés ; 

W Limitation 1111 montant de eha- 
11ue part soeiule, du nombre tlc parts 
qui pourront être souscrilcs pa,· dia­ 
que associé, du uombrc lie voix dont 
J':.i:;socit' peut disposer; 

'1-" E,lietion 1l'un contrûle périodi­ 
quc par des CXJ>Cl'ls agrNs par Ic Hoi, 
et s'ét1•rnlanl it la gestion <·n111111e ù la 
comptal>i1ité ; 

;; .. Abandon il b Caisse l'entra Ic ile 
l'actif en cas de dissolution. 

g·(•sl chl 11 il oenen host 11111·tle1· hijgc­ 
st aa II dooi· twee lwltrPl'1lers, nllen voor 
hun Jp,·1•11 lang dooi· lll'n honing· li1•- 
110!•11lll. l)pz(• a111hl<•11rn11·s lu-hbcn dt• 
ltol'tl:tnig-l)('i1l \':111 Staals:11nl►1Pna:u·. 
Dil :1111hl is onvcrccuburu' 111!'1. 0111 

hel evr-n wolk polili(•k ni' bezoldig-<l 
nuuulunt. 1)1• hcstuurdcr Yl'l'l 1'g-t't1Woo1·­ 
tli.!..!t i11 rl'l'ltlcn lie Cent,·ale Kas leg·e- c 1 (._ 

nover dt'nlen. 

A11·1·. H. 

De Baatl vau ln-heer l>L•noc,nl lid 
pc·1·s1Htt~el en stl'lt de jaa1·wc·tlden vast: 
L'f\H Koninklijk besluit hepunlt de jaa1·­ 

\H'thkn vun de beheerders en van den 
hcstuunler. Al deze jaa1·wc1hlen en de 
uit Le koeren pcnsii(,em'n komen ten 
laste van de Ccul l'ale Kas. 

Ar:T. 10. 

K111111cn alleen de \ïJonkelcn 
nieten oudel' n'' 1 w a van nrti­ 
kel ;; vormehl , de Icderule en plaatse­ 
lijke kassen die, krarhtcns hunne 
slanlll'<.'~Mc11, ile rolgcn1le hoofdbepa­ 
ling-1:11 naleven : 

1° A:1nslnîtîng bcpt~t'kt hij een der 
beroepen dooi· den Koning raslgc­ 
stcld ; 
2·' Bcpc1·king dei· dividenden of te­ 

rughclalingcn aan de aangesloten 
lc1li'n ; 

;-~" Bepcl'king- van liet hcdl':tg van 
ieder maatschappelijk aandeel, van 
hel g-ctal der aandcclcn die 11001· ieder 
1\eclgcnoot kunnen onderschreven wor­ 
den, van het getal stemmen waarover 
de vennoot mag beschi kken ; 

V Aa1waanling van een periotlisch 
lO!'zid1t over de algc1necne werking 
e11 dt• 1>1wkhouding- dool' deskundigen 
door tien Ko11Ïll" :ian°·e11tl111t•11 · l' n n , ;;v ln °·eval van ontbimlinsr O\'Cl'IU:\- c) {"'I 

king van hct acucf'aan de Centrale Kas. 
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AttT. 11. 

Dans l'exercice tl<) la mission qui lui 
est tlt'rni11c pat· le prt'•ct':1let1l article. le 
Mi11islre ties Affai1·t>s Econon1i11ucs est 
assisté d'un conseil eonsultatil' ('Olll[>l'C- 
11anL deux f'onetiorniaire:-: tlólt!gué:; 
1·es peet in111e11t par les ~li li i sl.rus t[ll i 
out duus leut· rossort les Atföi1·cs de 
L\g1·ieult111·e et celles de l'Iudustric 
N du 'l'ravail ; un dt·lt'.!gt1t~ tic la Ban­ 
<p!è t'latioual1' lie Belgit[ltC; un délé­ 
gu(• de la Caisse gt'·11fralc tl'Eparguc 
Pl tie Hctraite, sous la gamntie de 
l'Etat; quatre membres délégués p:11 
les as')oeiations ile petit c1·é1lit alll liées 
il ln Caisse centrule. 

Aur. l '2. 

Le Ministre des Atfail'CS Economi­ 
ques devra prendre l'avis du Conseil 
consultatif sur tonte proposition it son­ 
mettre au Roi eu vertu ile la présente 
loi et en g(•néral s111· toute mesure 
d'exécution ù pl'escrirc. Il l)OUl'l':l lui 
délérer l'ex.uncn tie Loule question se 
rapportant ù la prè::entc loi. 

Ain. ll. 

Bij de uitoefening van de zending 
hein door het rn1·ig· artikel opg-eilrn­ 
g-c11, wonlt de i\linistc1· van Econo­ 
mische zaken bijg·cslaan dooi· eeuen 
ra;1tlg(!11c1Hlen lhuul, waarvan deel uit­ 
maken: twee umluenuren, orulerschei­ 
denlijk afg·ev:rnl'digd dooi· den Minis­ 
ters die den Landbouw en lie !.\ ij ver­ 
heid ('Il den Arbeid in hunne be­ 
rneg·llhcid hebben; een afgeva:mlig­ 
de van de Xatioualc Hank van België : 
een afgcvaa1·1lig·dc van <le Algcmcenc 
Spaar- en Lijfrentekas 0111ler waar­ 
btH'g' van den Staal; vier leden al"gc­ 
vaal'lligtl door tie vereenigiugen van 
klein krediet hij de Ceutralo Kas aan­ 
gesloten. 

Ain.12. 

De Minister nm Economische Zaken 
moet het advies van den raadgeven­ 
den Raad vragen over elk voorstel, aan 
den Koning te onderwerpen uit kruchte 
van deze wet en, in 't algemeen, over 
alle maatregelen van uitvoering. Hij 
kan hem belasten met het onderzoek 
van al de Yrtrng·slukken die met deze 
wel in verband slaan. 

J. CuJ'Ol.\:\"S . 

E . llLHIEII. 

E". Truau-r , 
F. v., Ac1u:nr•:. 
L. C. Him1m1rr. 
. 1.-B. füHtn.\l'TS. 


